
La 29e édition du Salon inter-
national du livre d’Alger 

(SILA), prévue du 28 octobre 
au 7 novembre au Palais des 

expositions des Pins maritimes 
(Safex) est inauguré aujour-

d'hui.  
 

A vec 51 pays participants, quelque 
300 000 titres proposés et des 
remises pouvant atteindre 60 %, 

ce rendez-vous culturel entend attirer un 
large public, notamment les familles et 
les jeunes lecteurs, à la faveur des 
vacances scolaires. Ancré dans le calen-
drier culturel national, le SILA constitue 
un rendez-vous majeur pour les éditeurs, 
les auteurs et les lecteurs. Selon son com-
missaire, Mohamed Iguerb, la précédente 
édition avait réuni 1 258 maisons d’édi-
tion, dont près de 300 algériennes. Le 
nombre cumulé de visiteurs au fil des édi-
tions dépasse, selon lui, les 60 millions. La 
tenue du salon durant les vacances sco-
laires représente une occasion supplé-
mentaire pour les familles, les élèves et 
les étudiants de découvrir les nouveautés 
éditoriales et de renouer avec la lecture. 
 

DES LIVRES À PRIX RÉDUITS ET LES 
JEUNES AUTEURS À L’HONNEUR 
Pour encourager la lecture, les expo-

sants sont invités à proposer des réduc-
tions pouvant atteindre 50%, voire 60% 
sur certains ouvrages, particulièrement 
durant les derniers jours du salon. Les prix 
des livres bénéficient par ailleurs d’une 
exonération des droits et taxes, selon les 
précisions apportées par le commissaire 
du SILA. Les jeunes auteurs algériens 
occuperont également une place impor-
tante dans le programme. Rencontres, 
ateliers et séances de dédicaces leur per-
mettront de présenter leurs œuvres et 
d’aller à la rencontre de leurs lecteurs. Le 
commissaire du salon souligne l’intérêt 
croissant du public pour ces nouvelles 

plumes, dont les séances de dédicaces 
ont parfois nécessité des aménagements 
spécifiques lors des précédentes éditions. 
 

 LE HCA PRÉSENTE 15 NOUVELLES 
PUBLICATIONS 

Parmi les participants, le Haut-Com-
missariat à l’amazighité (HCA) prendra 
part à cette 29e édition avec 15 nouvelles 
publications pour 2026. Cette participa-
tion s’inscrit dans sa démarche de promo-
tion de la langue amazighe, de valorisa-
tion du patrimoine national et de trans-
mission des savoirs. Le nouveau cata-
logue comprend notamment trois 
ouvrages issus de rencontres scienti-
fiques consacrées à des questions de por-
tée historique et culturelle : la place de la 
langue amazighe dans le système juri-
dique national, le patrimoine manuscrit 
amazigh transcrit en caractères arabes et 
les différentes dimensions de la résistan-
ce, à l’occasion du 70e anniversaire du 
Congrès de la Soummam. Les autres 
publications couvrent notamment la lit-
térature, les études linguistiques, l’histoi-
re, le patrimoine, les essais et les sciences 
humaines. À travers cette nouvelle édi-
tion, le SILA réaffirme ainsi sa place dans 

la vie culturelle nationale, en réunissant 
diversité éditoriale, valorisation du patri-
moine et découverte de nouveaux 
auteurs, tout en offrant aux lecteurs l’oc-
casion d’accéder à un large choix de 

C’EST PARTI POUR LE 29e SILA 

10 jours d’immersion  
dans le monde du livre 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Mercredi 17 djoumad el-oual 1448

Dohr : 12h32 
Assar : 15h32 
Maghreb : 17h59 
Îcha : 19h18 

Jeudi 18 
djoumad el-oual 
Sobh : 05h42 
Chourouk : 07h09

MÉTÉO D’ALGER
Mercredi 28 octobre 2026 

23 °C / 15 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 15 km/h 
Humidité : 70 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 10 km/h 
Humidité : 85 %

L’APPROVISIONNEMENT EN SUCRE  
ET EN HUILE AU CŒUR 
DES PREPARATIFS

Le marché sous 
surveillance en 
vue du Ramadhan
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VERDICT DANS L’AFFAIRE  
DE CORRUPTION À LA FAF

Huit ans de 
prison ferme 

pour Zetchi et 
Amara et six ans 

pour Zefizef P 24
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Sahraouia en 
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VERDICT DANS L’AFFAIRE DE 
CORRUPTION À LA FAF 

Huit ans de prison 
ferme pour Zetchi  

et Amara et six ans 
pour Zefizef 

L e pôle pénal économique et finan-
cier près le tribunal de Sidi M'ha-

med a rendu, hier, son verdict dans l’af-
faire de corruption liée au dossier « Adi-
das » et aux contrats avec la société 
tunisienne, impliquant d'anciens prési-
dents et responsables de la FAF. Étaient 
poursuivis dans cette affaire Kheireddi-
ne Zetchi, Charaf-Eddine Amara et Dja-
hid Zefizef, aux côtés d’un directeur de 
l'administration générale, de deux 
secrétaires généraux et d’un prévenu 
de nationalité tunisienne en fuite à 
l’étranger. Le tribunal a ainsi prononcé 
une peine de 8 ans de prison ferme à 
l’encontre de Kheireddine Zetchi et de 
Charaf-Eddine Amara, tandis que Dja-
hid Zefizef a écopé d'une peine de 6 ans 
de prison ferme. D’autres peines qui 
varient entre 2 ans et 3 à 5 ans de prison 
ont été prononcées à l’encontre 
d'autres accusés. Par ailleurs d'autres 
prévenus ont bénéficié d'un acquitte-
ment. R. N.

De nouvelles 
modalités 

d’évaluation 
des élèves
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L es réactions à l’étranger sont portées principale-
ment par les médias français. Plus que les autres 
colonies de son ancien empire, le Niger consti-

tue une pièce maîtresse pour la France. Par ses 
richesses naturelles et surtout pour son uranium. Dès 
son premier essai atomique à Reggane en 1960, la 
France s’est empressée d’accorder, dans la même 
année, l’indépendance au Niger. Une indépendance 
toute relative, encadrée qu’elle fut dans ce que l’on 
appelait la «  françafrique  » dirigée par le célèbre 
Jacques Foccart depuis une cellule de l’Élysée. Une cel-
lule qui échappait complètement au ministère français 
des Affaires étrangères. L’objectif était de s’assurer 
l’exploitation et l’approvisionnement en uranium du 
Niger, indispensable à sa dissuasion nucléaire. Cela a 
duré de 1960 jusqu’à l’arrivée au pouvoir en 2023 du 
président Abderrahmane Tiani. Un peu plus tard après 
la nationalisation des mines d’uranium, les militaires 
français de l’opération « Barkhane » qui étaient instal-
lés dans le pays depuis 2014 ont été priés de quitter le 
Niger. Actuellement, la France est contrainte d’aller 

acheter l’uranium nécessaire à ses 57 réacteurs nucléaires, loin 
très loin. Au Canada et en Australie entre autres. On comprend 
dès lors pourquoi l’actuel gouvernement du Niger n’est pas du 
tout en odeur de sainteté de l’Élysée. Comme on ne peut pas 
dire que le déploiement de l’Armée algérienne, suite à la 
demande de l’État du Niger, est applaudi en France. Les terro-
ristes qui pullulent au Sahel ainsi que les pays qui les financent 
ne sautent pas de joie à la vue des troupes algériennes. En par-
courant les médias de l’hexagone on constate que tous les 
titres ont reçu le même canevas de traitement du déploiement 
de notre armée au Niger. Tous ont ignoré la Constitution de 
2020, préférant jouer l’étonnement sur l’Armée algérienne qui, 

pour la première fois depuis 1973, se déploie en opération 
extérieure. «  Une première en plus d’un demi-siècle  » titre 
France-Info. «  Premier déploiement officiel de troupes algé-
riennes à l'étranger depuis la guerre israélo-arabe de 1973  » 
écrit RFI. « C'est une évolution majeure de la doctrine militaire 
d'Alger » lance comme un reproche France 24. Pour l’Express, 
« L'événement est inédit car, depuis 1973, l'Algérie n'est plus 
jamais intervenue en dehors de son territoire ». Même affirma-
tion du Parisien. Pour le point, on sent la rage contenue dans 
son titre «  l’Armée algérienne s’installe dans les murs de Bar-
khane ». Les médias français ont, cependant, rappelé les inté-
rêts de l’Algérie au Niger. Du gazoduc transsaharien jusqu’au 
bloc pétrolier de Kafra en passant par la centrale électrique de 
Niamey. D’autres projets sont en cours. Cependant, le traite-
ment médiatique français de l’événement fait preuve d’une 
prudence inhabituelle. De ce « collectivisme » se dégage, mal-
gré tout, une nette impression de ne pas heurter l’Algérie. Ce 
pays producteur d’hydrocarbures. Ce pays, médiateur poten-
tiel dans d’autres différends. Etc. Visiblement, le souci de ne 
pas insulter l’avenir a prévalu !     

 Zouhir Mebarki      L’
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PROJET DE RÉSOLUTION AMÉRICAIN SUR LE SAHARA OCCIDENTAL   

« Draft 1 », une version 
édulcorée du « draft 0 »

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE, DANS UN MESSAGE AU SOMMET 
DU GECF À MOSCOU : 

« L’Algérie restera 
un fournisseur  
sûr et fiable »

Représentant le président 
Abdelmadjid Tebboune à Moscou, le 

Premier ministre, Sifi Ghrieb, a 
rencontré, hier, le président 

Vladimir Poutine, avec lequel il a 
échangé une poignée de main 

chaleureuse avant l’ouverture du 
sommet du GECF.

L’Algérie, pionnière dans l’industrie 
gazière, figure dans le top 10 des plus 
grands producteurs au monde et se 
place à la deuxième position des 
fournisseurs de l’Europe. LIRE EN PAGE 3
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LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊT  
La DGF prévoit en renfort 140 drones  

de fabrication locale  

L a Direction générale 
des forêts (DGF) 
prévoit d’acquérir 

140 drones supplémen-
taires de fabrication loca-
le, en vue de leur mise en 
service dès la prochaine 
saison, dans le cadre de 
ses efforts visant à renfor-
cer les moyens de préven-
tion et de lutte contre les 
feux de forêt. Lors d’une 
conférence de presse 
conjointe entre la DGF, la 
Direction générale de la 
Sûreté nationale (DGSN), 
le Commandement de la 
Gendarmerie nationale 
(GN) et la Direction géné-
rale de la Protection civile 
(DGPC), consacrée à la 
présentation du bilan 
opérationnel de la saison 
estivale 2026, le sous-
directeur chargé de la 

protection du patrimoine 
forestier à la DGF, Said Fri-
tas, a  fait savoir que « la 
Direction générale des 
forêts poursuit ses efforts 
pour intégrer et utiliser 
les technologies 
modernes dans la sur-
veillance grâce à des équi-
pements de détection et 
de suivi, dans le cadre de 
la prévention et de la 
lutte contre les feux de 
forêt ». Dans ce cadre, 35 
drones ont déjà été 
acquis, dont 20 de type « 
Aurès 700 » fabriqués par 
l’Etablissement de déve-
loppement et de produc-
tion des systèmes de 
technologie avancée 
(EDPSTA), relevant du sec-
teur des fabrications mili-
taires, a fait savoir le 
même responsable, ajou-

tant que « ces appareils 
ont été répartis sur les dif-
férentes wilayas, avec la 
formation de 85 agents 
forestiers à leur utilisa-
tion ». Fritas a également 
fait état de démarches en 
cours pour l’acquisition 
de 140 autres drones du 
même type, dans le but 
de les déployer la saison 
prochaine. L’intervenant a 
également souligné que 
l’été 2026 a vu l’intégra-
tion de plusieurs autres 
technologies pour la pro-
tection des forêts, telles 
que le système de télédé-
tection « LIDAR » pour la 
détection et le suivi des 
incendies et le système 
d’alerte précoce dévelop-
pé par la start-up algé-
rienne « Basseer ». 

L. Zeggane 

w RÉALISATION  
DU TSGP 

Le Nigéria  
« a donné des 
garanties »  
à l’Algérie 
w MOSCOU 

Attaf en tête-
à-tête avec 
Lavrov 

SOUS LE HAUT PATRONAGE DU PRÉSIDENT  
DE LA RÉPUBLIQUE 

Les assises nationales sur la Mémoire  
et l'Histoire s’ouvrent à Alger   

L es assises nationales sur la Mémoire et l'Histoire ont débuté, hier au Centre 
international de conférences Abdelatif-Rahal à Alger, sous le haut patronage 
du président de la République, Abdelmadjid Tebboune. Organisées par le 

ministère des Moudjahidine et des Ayants droit, ces assises constituent un espace 
national pour le dialogue scientifique et l'échange des expertises au service de la 
mémoire nationale et du développement des mécanismes de sa préservation. La 
cérémonie d'ouverture de ces assises, placées sous le slogan «  Mémoire d'une 
patrie, histoire d'une nation, avenir des générations », s'est déroulée en présence 
du ministre des Moudjahidine et des Ayants droit, Abdelmalek Tacherift, de 
membres du gouvernement, de représentants d'organisations, d'instances et 
d'institutions nationales, ainsi que de membres de la famille révolutionnaire. L'or-
ganisation de ces assises nationales sur la Mémoire et l'Histoire, qui s'étalent sur 
deux jours, s'inscrit dans le cadre de l'importance de la mémoire nationale dans la 
protection de l'identité, le renforcement du sentiment d'appartenance et l'ancrage 
des connaissances historiques. Elles constituent également un espace de produc-
tion de connaissances et d'élaboration de propositions à même de servir la 
mémoire nationale. Ces assises seront ponctuées par des conférences animées par 
des professeurs et des chercheurs, portant notamment sur les grands défis aux-
quels est confrontée la Mémoire nationale, ainsi que par des ateliers consacrés au 
bilan des réalisations nationales en matière de mémoire et d'histoire. Une séance 
intitulée « L'avenir de la mémoire nationale et de l'histoire en Algérie : du diagnos-
tic à la construction stratégique », est également prévue. 

R. N. 
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ACTUALITÉ2 Mercredi 28 octobre 2026

IMPORTATION DE BOVINS, 
PRODUITS AVICOLES ET LAIT   
Le dernier délai 

pour le dépôt des 
programmes 2027 
fixé au 31 octobre 

prochain  

La Direction générale des services 
vétérinaires, relevant du ministère 

de l’Agriculture, du Développement 
rural et de la Pêche, a fixé au 31 octobre 
2026 le dernier délai de dépôt des pro-
grammes prévisionnels d’importation 
pour 2027 de bovins vivants, d’intrants 
destinés à la filière avicole, ainsi que de 
lait et de ses dérivés. Dans une note 
adressée aux opérateurs économiques, 
datée du 7 octobre 2026 et référencée 
sous le numéro 713/2026, la direction 
appelle les importateurs concernés à 
respecter cette échéance et à fournir 
des informations précises sur la nature 
des produits et les quantités qu’ils pré-
voient d’importer durant l’année pro-
chaine. Ces produits sont soumis au 
contrôle sanitaire vétérinaire. Le dépôt 
préalable des programmes prévision-
nels doit permettre aux services compé-
tents de disposer d’une meilleure visibi-
lité sur les volumes d’importation envi-
sagés et de faciliter l’organisation et le 
traitement des dossiers dans les délais 
impartis. La direction souligne ainsi l’im-
portance de la précision et de l’exhaus-
tivité des informations communiquées 
par les opérateurs économiques, afin de 
faciliter l’examen des demandes et d’as-
surer le bon déroulement des procé-
dures administratives. Elle insiste, enfin, 
sur le respect strict de la date limite du 
31 octobre 2026 pour l’ensemble des 
programmes d’importation concernés 
au titre de l’année 2027. 

Sarah O. 
 

SOMMET RUSSIE-AFRIQUE  
Boutbig représente 

le Parlement 
panafricain  

à Moscou 

Le président du Parlement panafri-
cain, Fatah Boutbig, prendra part 

aujourd’hui et demain, à la tête d’une 
délégation de haut niveau, aux travaux 
du troisième sommet Russie-Afrique et 
du forum économique et humanitaire 
qui l’accompagne, à Moscou, en Russie. 
Cette participation s’inscrit dans le 
cadre du renforcement de la présence 
diplomatique du Parlement panafricain 
dans les enceintes internationales et de 
la consolidation des relations de coopé-
ration et de partenariat entre l’Afrique 
et la Russie, au service des intérêts com-
muns et des efforts en faveur du déve-
loppement, de la paix et de la stabilité. 
Le sommet devrait aborder plusieurs 
questions stratégiques, notamment le 
renforcement de la souveraineté natio-
nale, la sécurité et la stabilité, la coopé-
ration économique et les investisse-
ments, ainsi que la sécurité alimentaire 
et énergétique. Les discussions 
devraient également porter sur le ren-
forcement de la place de l’Afrique dans 
le système international et la promotion 
d’une représentation plus équitable du 
continent au sein des institutions inter-
nationales. Cette participation consti-
tue, par ailleurs, une occasion de mettre 
en avant le rôle du Parlement panafri-
cain dans le développement de la diplo-
matie parlementaire, l’élargissement 
des perspectives de coopération inter-
nationale et la défense des aspirations 
des peuples africains au développe-
ment et à la prospérité, conformément 
aux objectifs de l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine.                 S. O. 

ENGAGEMENT DE RÉALISER LE TSGP 

Le Nigéria « a donné  
des garanties » à l’Algérie  

Qualifié de « projet 
prioritaire » par le Nigeria, 
le gazoduc transsaharien 
reliant ce pays à l’Algérie 
via le Niger franchit une 

étape importante avec le 
lancement des travaux de 

son tronçon algérien.  
 

Au-delà de son rôle dans 
le renforcement des 
approvisionnements 

gaziers, cette infrastructure 
continentale est appelée à 
soutenir l’intégration régiona-
le et le développement éco-
nomique des pays du 
Sahel.    Le projet du gazoduc 
transsaharien gagne en 
importance dans les straté-
gies énergétiques de l’Algérie 
et du Nigeria. S’exprimant 
lundi à Moscou, en marge de 
la 28e réunion ministérielle du 
Forum des pays exportateurs 
de gaz (GECF), le ministre 
d’État nigérian aux Ressources 
pétrolières, chargé du gaz, 
Ekperikpe Ekpo, a réaffirmé 
l’engagement de son pays en 
faveur de cette infrastructure 
reliant le Nigeria à l’Algérie via 
le Niger. Le responsable nigé-
rian a, dans des déclarations à 
l’APS, qualifié le projet de « 
prioritaire », soulignant ses 
retombées économiques et 
de développement pour les 
pays du Sahel. Il a également 
annoncé que le Nigeria allait 
réaliser un gazoduc reliant le 
sud au nord de son territoire, 
une étape destinée à contri-
buer à la concrétisation de 
cette infrastructure énergé-
tique continentale.     Ekperik-
pe Ekpo a rappelé sa visite en 
Algérie quelques mois aupa-
ravant, accompagné d’un 
représentant de la compagnie 
pétrolière nationale nigéria-

ne. À cette occasion, les deux 
responsables avaient été 
reçus par le président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune, auquel ils avaient 
donné des garanties quant à 
l’engagement du Nigeria à 
réaliser cette liaison gazière 
intérieure. 

 
DU STADE DES ÉTUDES 
AUX TRAVAUX SUR LE 

TERRAIN 
Du côté algérien, le 

ministre d’État, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed 
Arkab, a confirmé à Moscou le 
passage du projet à une nou-
velle étape. Selon lui, le TSGP 
est passé de la phase des 
études de faisabilité à celle de 
la concrétisation sur le ter-
rain.  Cette évolution fait suite 
à l’adoption de l’étude de fai-
sabilité actualisée en juin 
2026 et au lancement officiel, 
le 4 juin dernier, des travaux 
de réalisation du tronçon 
algérien dans la région d’Aou-
lef, dans la wilaya d’Adrar. 
Pour Mohamed Arkab, ce pro-
jet constitue un levier d’inté-
gration énergétique régiona-
le. Il doit permettre de valori-

ser les ressources gazières 
nigérianes en les acheminant, 
via le Niger, vers le réseau 
gazier algérien, avant leur 
exportation vers les marchés 
internationaux, notamment 
européens. La concrétisation 
de cette infrastructure repose 
également sur les investisse-
ments engagés au Nigeria. 
Ekperikpe Ekpo a indiqué que 
son pays poursuivait les tra-
vaux préparatoires et l’élabo-
ration des plans d’investisse-
ment nécessaires à la réalisa-
tion des gazoducs. Il a, par 
ailleurs, fait état d’environ 
quatre décisions finales d’in-
vestissement prises avec la 
participation de compagnies 
énergétiques nationales et 
internationales, qui doivent 
permettre d’accroître la pro-
duction gazière. 

  
UN PROJET ÉNERGÉTIQUE 

À DIMENSION 
CONTINENTALE 

La portée du TSGP dépasse 
la seule question de l’achemi-
nement du gaz. Pour les deux 
pays, cette infrastructure 
représente un outil de valori-
sation des ressources natu-

relles africaines, de dévelop-
pement des réseaux énergé-
tiques et de renforcement des 
échanges entre les pays 
concernés. Mohamed Arkab a 
notamment mis en avant sa 
contribution à la sécurité des 
approvisionnements énergé-
tiques, mais aussi au dévelop-
pement des infrastructures et 
à la stimulation de l’activité 
économique sur le continent. 
Le Nigeria insiste, pour sa 
part, sur les retombées atten-
dues pour les pays du Sahel. 
La réalisation des infrastruc-
tures nécessaires à l’achemi-
nement du gaz pourrait ainsi 
accompagner le développe-
ment économique régional, 
tout en renforçant les liens 
entre les pays traversés par le 
projet. Dans un contexte mar-
qué par des besoins énergé-
tiques internationaux crois-
sants, le ministre nigérian esti-
me que le gaz constitue une 
solution optimale pour 
répondre à la demande mon-
diale.  

Le TSGP s’inscrit dans cette 
perspective, en reliant les res-
sources du Nigeria au réseau 
algérien et en ouvrant la voie 
à leur acheminement vers les 
marchés extérieurs.   

Le lancement des travaux 
du tronçon algérien, conju-
gué à l’engagement réaffirmé 
du Nigeria, marque ainsi une 
étape concrète dans la pro-
gression de ce projet straté-
gique. Sa réalisation demeure 
liée à la poursuite des investis-
sements et des travaux néces-
saires dans les pays concer-
nés, avec des enjeux qui tou-
chent à la fois à l’énergie, à 
l’intégration régionale et au 
développement économique 
africain. 

Ania N.  

TCHAD : 

Le jeu d’influence des Émirats arabes unis, 
d’Israël, de la France et de Haftar contre  

les intérêts algériens au Niger 

Les tensions entre Niamey et N’Dja-
mena se sont exacerbées suite à une 
frappe de drone dans le nord du 

Niger. Les autorités nigériennes ont 
convoqué l’ambassadeur du Tchad après 
une attaque qui a coûté la vie à deux 
civils près du col de Salvador, situé au 
carrefour des frontières algérienne, nigé-
rienne et libyenne. Ce corridor sert de 
voie de transit pour le trafic transfronta-
lier et les groupes terroristes. 

Niamey a également accusé la France 
d’être impliquée dans l’attaque, après 
l’avoir déjà mise en cause dans la tentati-
ve de coup d’État d’août 2026. Dans ce 
contexte tendu, les Émirats arabes unis 
renforcent leur influence au Tchad par le 
biais d’investissements et d’une coopéra-
tion sécuritaire. Abou Dhabi entretient 
des relations étroites avec N’Djamena et 
le maréchal Khalifa Haftar. Des enquêtes 
internationales ont également mis en 
évidence des itinéraires logistiques tran-
sitant par le territoire tchadien pour 
approvisionner les milices des Forces de 
soutien rapide (FSR) au Soudan. Ces 
réseaux illustrent l'imbrication des inté-

rêts sécuritaires et militaires au Tchad, en 
Libye et au Soudan. Entre-temps, Israël 
cherche à renforcer ses relations avec le 
Tchad dans les domaines de la sécurité, 
du renseignement et de la coopération 
technique. Les discussions portent égale-
ment sur l'agriculture, la santé et la ges-
tion de l'eau. De son côté, Saddam Haftar 
a intensifié ses contacts avec les autorités 
tchadiennes en matière de coopération 
militaire visant à sécuriser leur frontière 
commune. Cette dynamique lui permet 
d'étendre son influence dans la région du 
Fezzan et de consolider son rôle dans 
l'équilibre des forces sécuritaires régio-
nales. 

Les forces de Haftar sont déployées 
dans le sud-ouest de la Libye, notam-
ment au poste frontière d'Al-Toum, dans 
le triangle frontalier de Salvador et sur la 
base aérienne d'Al-Wigh, dans la région 
du Fezzan. Ce déploiement leur permet 
de surveiller les routes reliant la Libye au 
Niger et au Tchad et d'étendre leur 
influence dans cette zone stratégique. La 
base aérienne d'Al-Wigh se situe à envi-
ron 263 km à vol d'oiseau de la base de 

Madama. Cette proximité est un facteur 
important dans le contexte sécuritaire 
régional. Malgré le retrait de ses troupes 
du Tchad en janvier 2025, la France 
cherche à préserver sa sécurité et son 
influence stratégique. La reprise de la 
coopération en matière de défense avec 
N’Djamena témoigne de cette détermi-
nation. La convergence de ces intérêts 
fait du Tchad un enjeu stratégique où se 
croisent plusieurs agendas. Les Émirats 
arabes unis cherchent à préserver leurs 
réseaux régionaux, Israël à développer 
ses partenariats de sécurité et Haftar à 
consolider son emprise sur le sud de la 
Libye. 

Ce réalignement pourrait affecter 
l’équilibre des pouvoirs au Sahel et les 
intérêts énergétiques de l’Algérie au 
Niger. Suite au déploiement de troupes 
algériennes au Niger, une vigilance parti-
culière s’impose quant aux manœuvres 
et stratégies que ces trois acteurs pour-
raient mettre en œuvre au Tchad et dans 
son environnement régional. 

(*) Amar Belani, diplomate et ancien 
ambassadeur

TRIBUNE (*)



L’Algérie, pionnière 
dans l’industrie gazière, 

figure dans le top 10 
des plus grands 

producteurs au monde 
et se place à la 

deuxième position des 
fournisseurs de 

l’Europe par gazoducs. 
 

D eux ans après avoir abrité 
le 7e sommet du Forum 
des pays exportateurs 

(GECF) à l’issue duquel la « Décla-
ration d’Alger » a consacré la 
place stratégique du gaz naturel 
comme source d’énergie propre, 
abondante, flexible et abordable 
pour la sécurité énergétique 
mondiale, l’Algérie se retrouve, à 
Moscou, aux côtés des pays 
membres de l’organisation dans 
le cadre du 8e sommet au niveau 
des chefs d'État et de gouverne-
ment. 

Le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, qui s’est 
fait représenter par le Premier 
ministre Sifi Ghrieb à ce rendez-
vous, a adressé un message aux 
participants, dans lequel il a mis 
en lumière le contexte dans 
lequel l’industrie du gaz naturel 
évolue, tiraillée notamment entre 
l’impérieuse nécessité de garantir 
la sécurité énergétique et les exi-
gences de la transition vers des 
énergies renouvelables, durables 
et propres, le tout sur fond de 
profondes mutations géopoli-
tiques en cours dans le monde. 

Dans son allocution lue en son 
nom par Ghrieb, le président Teb-
boune a qualifié le 8e sommet du 
GECF de « tournant décisif pour 
les marchés mondiaux de l'éner-
gie », relevant que « les crises suc-
cessives ont révélé une résilience 
remarquable de l'industrie gaziè-
re, et ont prouvé que le gaz natu-
rel n'est pas un choix conjonctu-
rel passager, mais un pilier solide 
pour les économies des nations. » 
S’il l'élaboration des politiques 
énergétiques demeure un droit 
souverain pour chaque pays, le 
Président a mis en garde contre « 
les législations fluctuantes qui 
accentuent l'instabilité des mar-
chés, freinent l'investissement et 
mettent la sécurité des approvi-
sionnements en péril. » Il a expli-

qué à ce titre que « l'injection de 
milliards de dollars dans les infra-
structures gazières nécessite des 
cadres réglementaires stables et 
une valorisation équitable du gaz, 
notamment dans le cadre des 
contrats à long terme. » C’est 
pourquoi il a appelé à un dia-
logue constructif couvrant la voie 
à l’élaboration d’un cadre régle-
mentaire consensuel qui garantit 
la sécurité des investissements et 
les oriente vers les régions qui en 
ont le plus besoin. 

 
UN « ALLIÉ » POUR LA TRANSI-

TION ÉNERGÉTIQUE 
Abordant la transition énergé-

tique qui se veut juste, graduelle 
et inclusive, comme source 
d’énergie représentant un hérita-
ge pour toute l’humanité, le Prési-
dent a réaffirmé que le gaz natu-
rel apparait comme un « allié 
naturel » des énergies renouve-
lables qui ne constitue pas un 
obstacle à cette transition, souli-
gnant que le gaz garantit la stabi-
lité des systèmes électriques, 
contribue à la réduction des émis-
sions de CO2 et empêche le 
retour vers des sources plus pol-
luantes. 

Concernant la sécurité énergé-
tique mondiale, le Président esti-
me que celle-ci doit répondre à 
un certain équilibre qui requiert 
comme éléments « une demande 
prévisible, des approvisionne-
ments sûrs et un revenu juste et à 
la hauteur de la valeur de la res-
source et les investissements 
engagés » et ce « afin de garantir 

la durabilité des approvisionne-
ments et d'équilibrer les exi-
gences du développement éco-
nomique et social avec les objec-
tifs climatiques, tout en respec-
tant le principe des responsabili-
tés partagées mais différenciées 
et des capacités nationales res-
pectives ». Un pari, a-t-il souligné, 
qui ne sera gagné sans la techno-
logie et de l'innovation. Pour ce 
faire, il a appelé le GECF, à travers 
l'Institut de recherche sur le gaz 
(GRI) qui siège à Alger, à « jouer 
un rôle plus profond dans la diffu-
sion des techniques de réduction 
des émissions, de captage, d'utili-
sation et de stockage du carbone, 
et d'amélioration de l'efficacité 
énergétique, tout en exploitant la 
numérisation et l'intelligence arti-
ficielle ». 

 
« NOUS SOMMES PIONNIERS 

DANS L’INDUSTRIE GAZIÈRE » 
Mettant en avant les réalisa-

tions nationales qui remontent 
aux premières années de l’indé-
pendance, le Président a affirmé 
que « l’Algérie a été pionnière 
dans l'industrie gazière depuis la 
mise en place du complexe d’Ar-
zew en 1964, le premier complexe 
de liquéfaction de gaz naturel au 
monde ». Des acquis qui ont pro-
pulsé le pays à figurer sur la liste 
des dix plus grands producteurs 
de gaz au monde, outre la posi-
tion de deuxième fournisseur de 
l'Union européenne par gazo-
ducs, tandis qu’il fournit du GNL 
(gaz naturel liquéfié) à de nom-
breux pays à travers le monde. « 

Ce n'est là que le fruit d'une fiabi-
lité inébranlable même dans les 
circonstances les plus sombres, et 
d'une fidélité constante à nos 
engagements, l'Algérie a été et 
restera un fournisseur sûr et fiable 
», a-t-il insisté. 

Sur le plan national, l'Algérie, a 
assuré le Président, « avance à pas 
sûrs vers la concrétisation d'une 
stratégie ambitieuse de transition 
énergétique, plaçant les énergies 
propres et renouvelables comme 
un pilier fondamental pour réali-
ser un essor économique durable. 
» Il a, dans ce sens, ajouté que « 
soucieuse de concilier notre sou-
veraineté sur nos ressources et les 
exigences d'un marché mondial 
en pleine croissance, l'Algérie a 
lancé de grands projets structu-
rants, au premier rang desquels le 
projet de Gara Djebilet, l'une des 
plus grandes réserves de fer au 
monde, et le projet intégré de 
phosphate, qui valorisent nos res-
sources gazières, renforcent nos 
capacités d'exportation et servent 
la sécurité alimentaire  
mondiale. » 

 
LE « SOUTH2 CORRIDOR »  

ET LE « TSGP »   
Sur la question de la transition 

à l’échelle nationale, « l'Algérie 
s’est engagée avec détermination 
dans une transition énergétique 
juste et ordonnée, conciliant les 
impératifs du climat, la souverai-
neté nationale et la sécurité éner-
gétique », a dit le Président, fai-
sant part du programme national 
de production de 15 000 méga-
watts d'énergies renouvelables, 

avec une enveloppe d'environ 22 
milliards d'euros à l'horizon 2035. 
Concernant l’hydrogène vert, « 
l'Algérie ambitionne également 
de devenir un acteur majeur dans 
ce domaine », a-t-il mis en avant, 
rappelant le mégaprojet « South2 
Corridor » que notre pays s’est 
engagé à réaliser avec ses parte-
naires européens et le voisin tuni-
sien. Un projet qui permettrait au 
pays d'exporter du gaz, de l'élec-
tricité, de l'ammoniac et de l'hy-
drogène, et de consolider sa posi-
tion de centre énergétique trans-
continental. 

À l'échelle du continent, l’Al-
gérie s’est engagée dans le projet 
de gazoduc transsaharien (TSGP) 
qui franchit d’importantes étapes. 
Disposant d’une capacité d'ex-
portation estimée à 30 milliards 
de mètres cubes par an, le TSGP « 
incarne une vision commune 
pour une Afrique unie, souverai-
ne de ses décisions, et une coopé-
ration Sud-Sud qui fait du gaz un 
levier pour éradiquer la pauvreté 
énergétique et réaliser le déve-
loppement durable », a plaidé le 
Président, réaffirmant l’engage-
ment de l'Algérie à mobiliser son 
expertise pour la réussite de ce 
mégaprojet prévue sur le tracé 
Nigéria – Niger – Algérie vers l’Eu-
rope. 

Par ailleurs, le chef de l’État a 
appelé le GECF à renforcer la 
coopération entre ses pays 
membres et ce « pour garantir la 
stabilité des marchés et la sécuri-
té des approvisionnements face 
aux tensions géopolitiques ». 

Farid Guellil 
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 LE PRÉSIDENT TEBBOUNE, DANS UN MESSAGE AU SOMMET DU GECF À MOSCOU :  

« L’Algérie restera un fournisseur sûr et fiable »

D ans une allocution prononcée lors 
de la 28e réunion ministérielle du 
Forum des pays exportateurs de 

gaz (GECF) et préparatoire du 8e Sommet 
du Forum, le ministre d'État, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, a fait 
connaître, lundi, à Moscou, les projets éner-
gétiques de l’Algérie particulièrement en 
direction du continent africain. Il a rappelé 
que l’Algérie œuvre, dans le cadre de la 
vision du président Abdelmadjid Tebbou-
ne, à permettre aux pays africains d’exploi-
ter leurs ressources énergétiques, mettant 
en avant les efforts du groupe Sonatrach 
en matière de transfert de technologie vers 
les pays africains. Dans cet esprit, il a évo-
qué les projets de Sonatrach au Niger, sou-
lignant que le groupe public s’emploie à 
aider ce pays à développer ses infrastruc-
tures énergétiques dans le domaine des 
hydrocarbures. Mohamed Arkab a égale-
ment parlé des projets prévus au Sénégal 
et en Namibie. Cette démarche s’inscrit 
dans le cadre de l'engagement de l'Algérie 
en faveur du renforcement de la coopéra-
tion internationale dans le domaine du gaz, 

soulignant le droit des États de choisir leurs 
trajectoires énergétiques. Le ministre 
d’État a fait état de la coopération énergé-
tique avec la Russie, à travers trois grands 
projets communs en Algérie où des résul-
tats « très positifs » sont enregistrés.  

Il a appelé de ses vœux l’élargissement 
du partenariat à d’autres domaines, en par-
ticulier les services pétroliers dans les puits 
et le transport du gaz. Mohamed Arkab a 
souligné le rôle de l’Institut de recherche 
sur le gaz (GRI) relevant du GECF, dont le 
siège se trouve à Alger, en rapport avec 
l'importance de l'innovation et des techno-
logies modernes, notamment le captage et 
le stockage du carbone (CSC), l'intelligence 
artificielle et le renforcement de la sécurité 
des installations. Il a appelé à développer le 
GRI, pour en faire un centre d'excellence en 
matière de recherche, de formation et de 
transfert de technologies, et ainsi, renfor-
cer les capacités des pays membres et 
ouvrir de nouvelles perspectives au déve-
loppement de l'industrie gazière. Pour sa 
part, a-t-il précisé, à ce propos, l’Algérie 
met à la disposition du GRI des moyens 

techniques modernes et réunit les condi-
tions nécessaires pour lui permettre de 
jouer pleinement son rôle à toutes les 
étapes de la chaîne de valeur du gaz natu-
rel. Le ministre d'État a également passé en 
revue les efforts de l'Algérie en matière de 
valorisation et de développement de ses 
ressources gazières, de renforcement de 
ses infrastructures et d'amélioration de la 
performance environnementale du secteur 
des hydrocarbures, rappelant à ce titre, les 
résultats de l'appel d'offres "Algeria Bid 
Round 2024" et le lancement "d'Algeria Bid 
Round 2026". Mettant en avant le fait que 
l'Algérie poursuit ses efforts visant à rédui-
re le torchage du gaz et les émissions de 
méthane, ainsi qu'à renforcer des pratiques 
à faible empreinte carbone, Mohamed 
Arkab a souligné que l'Algérie est disposée 
à partager son expérience avec les États 
membres dans ce domaine, ainsi qu'en 
matière d'amélioration de l'efficacité éner-
gétique et de développement de solutions 
à faible empreinte carbone. Il a souligné la 
nécessité de garantir un accès équitable 
aux technologies, aux financements et aux 

marchés, afin d'assurer la fourniture d'une 
énergie fiable et à des prix abordables, tout 
en soutenant le développement durable, 
relevant le rôle stratégique du gaz naturel 
dans le renforcement de la sécurité énergé-
tique, le soutien au développement socio-
économique et la garantie d'une transition 
énergétique "équilibrée" et "réaliste" pre-
nant en compte les spécificités des pays et 
leurs niveaux de développement. D’autre 
part, le ministre d'État a affirmé que la 
garantie de la sécurité énergétique néces-
sitait de parvenir à un équilibre durable 
entre la fiabilité des approvisionnements et 
la stabilité de la demande, à travers le déve-
loppement de nouvelles capacités dans le 
domaine gazier, notamment en matière 
d'exploration et de production, de réseaux 
de transport, ainsi que d'installations de 
liquéfaction, de réception et de regazéifica-
tion. Il a, en outre, souligné que les investis-
sements et la durée de réalisation des infra-
structures faisaient de la stabilité des mar-
chés et de la visibilité à long terme des élé-
ments "essentiels".  

M’hamed Rebah 

28E RÉUNION MINISTÉRIELLE DU GECF 

Arkab expose les projets de l’Algérie

MOSCOU  
Attaf en tête-à-tête avec 

Lavrov   
L e ministre d'État, ministre des Affaires étrangères, de la Commu-

nauté nationale à l'étranger et des Affaires africaines, Ahmed Attaf, 
a rencontré, hier à Moscou, capitale de la Russie, son homologue russe, 
Sergueï Lavrov, et ce lors de sa participation au 8e Sommet des chefs 
d'État et de Gouvernement du GECF. Un communiqué du ministère a 
souligné que cette rencontre a permis aux deux parties de « discuter 
de l'état des relations bilatérales et des moyens de les renforcer dans 
tous les domaines, dans le cadre des préparatifs des prochaines 
échéances bilatérales  ». La même source a précisé que les deux 
ministres ont également passé en revue l'état des relations internatio-
nales et les questions internationales et régionales d'intérêt commun, 
réaffirmant leur engagement à renforcer le partenariat et à poursuivre 
le dialogue et la coordination dans les différents fora internationaux. 

F. G.



ÉDUCATION NATIONALE 

De nouvelles modalités 
d’évaluation des élèves 

Le ministère de l’Éducation 
nationale a fixé les 

modalités d’évaluation 
pédagogique applicables 

aux trois cycles 
d’enseignement au titre de 

l’année scolaire 2026-2027, 
en s’appuyant sur 

l’évaluation continue et les 
compositions trimestrielles. 

 

Le dispositif prévoit une 
adaptation des outils 
d’évaluation à la nature 

et aux spécificités de chaque 
matière, ainsi que des ajuste-
ments concernant l’évaluation 
des acquis des élèves du cycle 
primaire. Dans une correspon-
dance adressée aux directeurs 
de l’éducation, le ministère a 
précisé que l’évaluation péda-
gogique ne se limite pas à 
mesurer les résultats scolaires 
et à déterminer le niveau de 
performance des élèves. Elle 
vise également à diagnosti-
quer leurs acquis, à identifier 
les difficultés rencontrées, à 
adapter les stratégies d’ensei-
gnement et à mettre en place 
un accompagnement et une 
remédiation pédagogiques 
appropriés. Au niveau du cycle 
primaire, l’évaluation repose 
sur deux modalités : le contrô-
le continu et les compositions 
trimestrielles. Les outils utilisés 
sont adaptés à la nature de 
chaque matière et aux compé-
tences ciblées. L’évaluation 
continue permet de suivre la 
progression des élèves dans 
leurs apprentissages à travers 
l’observation de leur participa-
tion et de leurs interactions en 
classe, l’appréciation de leurs 
productions écrites et créa-
tives, ainsi que de leurs perfor-
mances pratiques. Pour les 
langues, elle porte notam-
ment sur l’expression et la 

communication orales, la lec-
ture, les récitations, l’écriture 
et la dictée. La production 
écrite est également prise en 
compte dans les deuxième et 
troisième paliers du cycle pri-
maire. En mathématiques, 
l’évaluation couvre les 
domaines des nombres et du 
calcul, de la géométrie et de 
l’espace, des grandeurs et 
mesures, ainsi que de l’organi-
sation des données. Pour 
l’éducation artistique et l’édu-
cation physique et sportive, 
elle porte sur les activités 
musicales, les arts plastiques 
et les activités physiques et 
sportives. 

 
LES CRITÈRES DE 

NOTATION PRÉCISÉS 
S’agissant de l’attribution 

des notes du contrôle continu, 
le ministère retient plusieurs 
critères, notamment la partici-
pation de l’élève en classe, ses 
réalisations écrites, ses pro-
ductions artistiques et créa-

tives, ainsi que ses perfor-
mances pratiques. La partici-
pation est évaluée à partir des 
réponses apportées, des inter-
actions, de l’esprit d’initiative 
et du respect des consignes. 
La capacité de l’élève à accom-
plir les tâches demandées 
individuellement, en binôme 
ou en groupe est également 
prise en considération. Les 
réalisations écrites compren-
nent, pour leur part, les tra-
vaux consignés dans le cahier 
de classe, les cahiers de réali-
sation et les cahiers réservés 
aux activités, ainsi que les pro-
jets réalisés par les élèves. 

 
COMMENT CALCULER LES 
MOYENNES AU COLLÈGE 

Le document ministériel 
relatif au calendrier pédago-
gique de l’année scolaire 
2026-2027 précise également 
les modalités de calcul des 
moyennes trimestrielles et 
annuelles des élèves de l’en-
seignement moyen. La 

moyenne de l’évaluation 
continue est obtenue en addi-
tionnant la moyenne des éva-
luations des activités à la note 
du devoir surveillé, puis en 
divisant le résultat par deux. 
Pour calculer la moyenne tri-
mestrielle d’une matière, il 
faut additionner la moyenne 
de l’évaluation continue et la 
note de l’examen multipliée 
par le coefficient de la matière, 
puis diviser le résultat par 
trois. Quant à la moyenne 
générale trimestrielle, elle est 
calculée en multipliant la 
moyenne obtenue dans 
chaque matière par son coeffi-
cient, en additionnant les 
résultats, puis en divisant le 
total par la somme des coeffi-
cients. À travers ces modalités, 
le ministère entend faire de 
l’évaluation un outil de suivi 
des apprentissages, de détec-
tion des difficultés et d’adap-
tation de l’accompagnement 
pédagogique aux besoins des 
élèves.        Sarah O. 
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La formation des 64 000 nouveaux 
enseignants recrutés au titre de l’an-
née 2025 débutera en novembre 

prochain, selon le ministère de l’Éduca-
tion nationale. Ce dispositif, annoncé il y 
a quelques semaines, vise à assurer la 
qualification pédagogique des nouvelles 
recrues à travers un parcours adapté à 
leur diplôme et à leur grade.  Les sessions 
se dérouleront les samedis et durant les 
vacances scolaires, jusqu’à la fin du mois 
de juillet 2027. Pour accueillir les ensei-
gnants concernés, les directions de l’édu-
cation ont déjà pris les dispositions 
nécessaires, notamment la désignation 
des établissements scolaires et des insti-
tuts chargés d’assurer les formations. 
Deux parcours ont été prévus par le 
ministère : une formation pédagogique 
spécialisée de neuf mois, totalisant 400 
heures, et une formation pédagogique 
préparatoire de sept mois, à raison de 
200 heures. 

  
DEUX PARCOURS SELON LE 

DIPLÔME ET LE GRADE 
Le premier parcours concerne les titu-

laires d’une licence affectés aux cycles 
primaire et moyen, ainsi que les titulaires 

d’un master destinés à enseigner dans le 
secondaire. D’une durée de 9 mois, il 
comprend 7 mois d’enseignement théo-
rique, représentant 255 heures, et 2 mois 
de formation pratique, totalisant 145 
heures.   Le programme porte notam-
ment sur les sciences de l’éducation, la 
psychologie, les méthodes d’enseigne-
ment, l’évaluation des acquis et la ges-
tion de classe. La formation pratique se 
déroulera au sein des établissements où 
les enseignants exercent, sous l’encadre-
ment des inspecteurs et des personnels 
concernés. Un rapport de fin de stage 
devra être établi à l’issue de ce parcours. 
Le second parcours, d’une durée de sept 
mois et totalisant 200 heures, s’adresse 
aux titulaires d’un master affectés aux 
cycles primaire et moyen, ainsi qu’aux 
titulaires d’un magistère destinés au 
secondaire. Nommés directement en 
qualité de stagiaires, les enseignants 
concernés suivront cette formation 
durant leur stage probatoire, conformé-
ment à l’arrêté interministériel du 30 
décembre 2025. Organisé en alternance 
entre cours théoriques et travaux pra-
tiques, ce parcours aborde notamment la 
didactique, la gestion de classe, l’évalua-

tion et la remédiation pédagogiques, 
l’éthique professionnelle ainsi que les 
technologies de l’information et de la 
communication. La participation aux 
cours théoriques et pratiques est obliga-
toire. Le ministère prévient que toute 
absence injustifiée expose l’enseignant à 
l’exclusion de la formation et au report 
de celle-ci à l’année scolaire suivante, ce 
qui peut retarder sa titularisation. À l’is-
sue du dispositif, la validation de la for-
mation est soumise à un examen final 
comprenant des épreuves écrites. Les 
candidats devront obtenir une moyenne 
générale d’au moins 10/20 pour réussir. 
Les lauréats recevront une attestation de 
réussite et seront nommés en qualité de 
stagiaires dans le grade de professeur de 
classe 1. En cas d’échec ou d’absentéisme 
injustifié, les candidats s’exposent, selon 
les dispositions applicables, à devoir 
refaire la formation, voire à être exclus de 
la liste des admis. Ce dispositif constitue 
ainsi une étape obligatoire dans le par-
cours de qualification des enseignants 
recrutés en 2025, avec des exigences pré-
cises en matière de formation, d’assiduité 
et de validation des acquis. 

Ania N.  

La formation des 64 000 nouveaux 
enseignants débutera en novembre

DOCTORAT 2026  
Des difficultés 

d’accès à la 
plateforme 
« Progres » 

La consultation des résultats du 
concours de doctorat 2026-2027 a été 

perturbée par des difficultés d’accès à la 
plateforme «  Progres  ». Plusieurs candi-
dats ont signalé le fait de ne pas recevoir 
d’SMS ou de courriel contenant le code 
de double authentification nécessaire 
pour se connecter à leur compte. Cette 
situation les empêche d’accéder aux 
résultats et suscite des préoccupations 
chez les postulants, dans l’attente d’une 
résolution de ces problèmes techniques 
leur permettant de consulter leur statut 
d’admission. 

M.S. 
 

DOUANES  
Abdelhafid 

Bakhouche en visite 
d’inspection  
à Tizi-Ouzou 

Le directeur général des Douanes, le 
général-major, Abdelhafid 

Bakhouche, a effectué hier une visite de 
travail et d’inspection dans la wilaya de 
Tizi-Ouzou, consacrée au suivi de l’activi-
té des services douaniers, à l’évaluation 
de leur niveau de préparation ainsi qu’à 
l’examen des conditions d’exercice de 
leurs missions, tant sur le terrain que sur 
le plan administratif. Cette visite a 
notamment été marquée par l’inaugura-
tion du siège de l’Inspection divisionnai-
re des Douanes de Tizi-Ouzou, ainsi que 
de plusieurs autres infrastructures, sous 
la supervision du wali de la wilaya et en 
présence du directeur général des 
Douanes. À cette occasion, il a également 
été procédé à la pose de la première pier-
re d’un projet de réalisation de loge-
ments destinés aux personnels du sec-
teur. 

L. Zeggane  
 

USTHB  
37 étudiants 

financés pour 
concrétiser leurs 

projets innovants 
37 étudiants de l’Université des 

sciences et de la technologie Houari Bou-
mediène (USTHB) bénéficieront d’un 
financement de 100 à 150 millions de 
centimes. Ce financement permettra à 
ces étudiants de concevoir et réaliser les 
prototypes de leurs projets, a annoncé le 
ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, Kamel Bad-
dari, lors d’une visite à l’USTHB. Après 
avoir examiné 31 projets labellisés «Pro-
tomarket», le ministre a souligné «  l’ob-
jectif de transformer les idées des étu-
diants en produits commercialisables, 
puis en entreprises créatrices de richesse 
et d’emplois  ». L’USTHB compte plus de 
60 brevets d’invention déposés au cours 
de l’année, 30 startups et 97 projets sus-
ceptibles d’évoluer vers la création d’en-
treprises. Parmi les projets présentés 
figure «Eco Flame Shield», conçu par 
Fella Adjroud à partir de matériaux 100 % 
naturels. Il vise à limiter la propagation 
des incendies de forêt et des feux tou-
chant les terres agricoles, sans recourir à 
des substances nuisibles aux plantes. La 
visite permet également de faire le point 
sur les travaux de rénovation et de réha-
bilitation des infrastructures de l’univer-
sité, engagés depuis trois ans. Leur taux 
d’avancement dépasse 80 %, les travaux 
restants devant être achevés avant la 
prochaine rentrée universitaire, a indiqué 
Kamel Baddari.        L. Z. 
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ALGÉRIE-TCHÈQUIE 

Des accords de partenariat  
dans plusieurs secteurs  

La visite officielle en 
Algérie du Premier 

ministre tchèque, Andrej 
Babiš, a été marquée par 

la signature d’un 
mémorandum de travail 
entre la Protection civile 

et le Service d’incendie et 
de secours de la 

République tchèque, 
visant à renforcer la 

coopération et les 
échanges d’expertise 

entre les deux 
institutions. 

 

Cette démarche s’inscrit 
dans une dynamique 
plus large de consolida-

tion des relations bilatérales, 
illustrée également par les dis-
cussions consacrées au parte-
nariat industriel et par la visite 
des infrastructures du tram-
way d’Alger. La signature du 
mémorandum s’est déroulée 
sous la supervision du Premier 
ministre, Sifi Ghrieb, et de son 
homologue tchèque. Le docu-
ment vise à développer la 
coopération dans les diffé-
rents domaines de la Protec-
tion civile, notamment la for-
mation, les interventions opé-
rationnelles et le partage d’ex-
périences. En marge de cette 
rencontre, le directeur général 
de la Protection civile, le colo-
nel Boualem Bourelaf, a 
accueilli, au siège de l’Unité 
nationale d’instruction et d’in-
tervention, le colonel Martin 
Legner, directeur général du 
Service d’incendie et de 
secours tchèque, accompa-
gné d’une délégation de haut 
niveau. La visite a permis à la 
délégation tchèque de décou-
vrir les moyens humains et 
matériels de l’unité, ses équi-
pements opérationnels ainsi 
que ses spécialités techniques 
et opérationnelles. Les 
échanges ont notamment 

porté sur les perspectives de 
renforcement de la coordina-
tion et du partage d’expertise, 
dans l’objectif d’améliorer la 
préparation des deux institu-
tions et leurs capacités de 
réponse face aux situations 
d’urgence et aux catas-
trophes. 

 
DES PERSPECTIVES DE 

PARTENARIAT DANS LE 
FERROVIAIRE 

La coopération industrielle 
a également figuré au pro-
gramme de cette visite, le 
ministre de l’Industrie, Farid 
Kourtel, s’est entretenu à l’hô-
tel El-Aurassi, à Alger, avec 
Karel Havlíček, vice-Premier 
ministre et ministre de l’Indus-
trie de la République tchèque, 
en présence de l’ambassadeur 
d’Algérie à Prague, Mohamed 
Meziane. Les discussions ont 
porté sur le renforcement du 
partenariat économique et 
industriel, à travers la promo-
tion des investissements réci-
proques, la création de parte-
nariats productifs entre les 
entreprises et l’échange d’ex-
pertises et de technologies. À 
cette occasion, la partie 
tchèque a présenté des 
opportunités d’investisse-
ment dans plusieurs 
domaines, notamment la 
fabrication de voitures ferro-

viaires et de tramways, ainsi 
que la production de verre et 
de conteneurs. Les deux par-
ties ont réaffirmé leur volonté 
de favoriser la concrétisation 
de projets communs et d’élar-
gir les perspectives de coopé-
ration économique. 

 
VISITE DES 

INSTALLATIONS DU 
TRAMWAY D’ALGER 

Hier matin, le ministre des 
Transports, Saïd Sayoud, 
accompagné du ministre 
d’État, ministre de l’Intérieur 
et des Collectivités locales, 
Brahim Merad, a accueilli le 
Premier ministre tchèque au 
niveau de l’unité opération-
nelle du tramway d’Alger, à 
Bordj El-Kiffan. La délégation a 
visité le centre de contrôle 
centralisé, où elle a reçu des 
explications sur la gestion du 
trafic, le suivi de la circulation 
des rames et les dispositifs 
garantissant la sécurité des 
voyageurs et la sûreté de l’ex-
ploitation.  

Une présentation de la 
Société d’exploitation et de 
gestion des tramways 
(SETRAM) a également permis 
de mettre en avant ses mis-
sions en matière d’exploita-
tion et de maintenance des 
réseaux. Le programme a 
ensuite conduit les visiteurs à 

l’atelier de maintenance, où ils 
ont découvert les équipe-
ments et les opérations tech-
niques destinés à assurer la 
disponibilité et le bon fonc-
tionnement des rames. La visi-
te s’est achevée par la présen-
tation de l’initiative « Tram-
way du savoir », lancée par la 
SETRAM, qui consiste à amé-
nager un espace de lecture à 
bord d’une rame afin de pro-
mouvoir la lecture et la culture 
dans les espaces publics. 

Par ailleurs, et dans le cadre 
de son séjour en Algérie, 
Andrej Babiš a également été 
reçu par le ministre d’État, rec-
teur de Djamaâ El-Djazaïr, 
Mohamed Maamoun Al-Qasi-
mi Al-Hassani. Le chef du gou-
vernement tchèque était 
accompagné de Brahim 
Merad, de l’ambassadeur d’Al-
gérie à Prague, Mohamed 
Meziane, ainsi que de l’ambas-
sadeur de la République 
tchèque en Algérie. Ces diffé-
rentes étapes illustrent la 
diversité des domaines abor-
dés durant cette visite officiel-
le, allant de la coopération 
opérationnelle en matière de 
Protection civile aux perspec-
tives de partenariat industriel, 
en passant par les infrastruc-
tures de transport et les 
échanges institutionnels. 

Sarah O. 
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L’APPROVISIONNEMENT EN SUCRE ET EN HUILE AU CŒUR DES PRÉPARATIFS 

Le marché sous surveillance en vue du  Ramadhan 
À quelques mois du mois sacré, le 

ministère du Commerce intérieur 
anticipe les besoins du marché 

national en sucre et en huile alimentaire. 
L’objectif est de garantir un approvision-
nement régulier et de prévenir les ten-
sions susceptibles de perturber la dispo-
nibilité de ces produits de large consom-
mation, dans une période qui doit rester 
placée sous le signe de la solidarité et du 
partage. En effet, l’approvisionnement 
du marché national en produits de large 
consommation se prépare en amont du 
mois de Ramadhan. La ministre du Com-
merce intérieur et de la Régulation du 
marché national, Amal Abdellatif, a pré-
sidé, lundi 26 octobre, au siège de son 
département, une réunion de coordina-
tion avec les opérateurs économiques 
activant dans la production de sucre et 
d’huile alimentaire. Selon un communi-
qué du ministère, cette rencontre a été 
consacrée à l’examen des mesures pré-
ventives susceptibles de garantir la régu-
larité de l’approvisionnement et la dis-
ponibilité de ces deux produits durant le 
mois sacré, afin de répondre à la deman-

de attendue pendant cette période.  La 
réunion s’est tenue en présence de 
représentants des ministères du Com-
merce extérieur et de la Promotion des 
exportations et de l’Industrie, ainsi que 
de cadres centraux du ministère du 
Commerce intérieur.  

À cette occasion, la ministre a insisté 
sur la nécessité de renforcer la concerta-
tion et de coordonner les efforts entre 
les différentes institutions et les acteurs 
économiques pour soutenir la stabilité 
du marché national. 

  
ANTICIPER POUR PRÉVENIR LES 
TENSIONS 

Cette démarche préventive vise à 
préparer le marché à une période mar-
quée par une demande accrue sur les 
produits alimentaires de base. Le sucre 
et l’huile alimentaire occupent une place 
importante dans les habitudes de 
consommation des ménages, particuliè-
rement durant le Ramadhan, où les 
besoins évoluent avec les préparatifs des 
repas et les traditions familiales. L’enjeu 
est donc d’assurer la continuité de l’ap-

provisionnement et d'éviter que des per-
turbations ne viennent affecter la dispo-
nibilité de ces produits. L’anticipation 
des besoins et la coordination avec les 
producteurs constituent, dans ce 
contexte, des leviers essentiels pour pré-
server l’équilibre du marché. Au-delà des 
seules capacités d’approvisionnement, la 
vigilance reste également de mise face 
aux pratiques spéculatives. À l’approche 
du mois sacré, certaines pratiques com-
merciales peuvent détourner cette 
période de sa vocation première, en fai-
sant de la hausse de la demande une 
occasion de gains au détriment des 
consommateurs. 

  
PRÉSERVER L’ESPRIT DU MOIS SACRÉ 

Le Ramadhan est avant tout un 
temps de spiritualité, de solidarité, de 
fraternité et de convivialité. Pourtant, 
cette dimension peut être mise à mal 
lorsque certains commerçants cherchent 
à tirer profit de la demande supplémen-
taire pour accroître leurs gains, au lieu 
de contribuer à un approvisionnement 
régulier et à la stabilité des prix. L’enjeu 

de la préparation du marché ne se limite 
donc pas à la disponibilité des produits. 
Il réside aussi dans la nécessité de pré-
server les consommateurs contre les 
pratiques abusives et de permettre aux 
familles d’aborder le mois sacré sans 
subir de pressions supplémentaires sur 
leur budget.  L’année dernière, le mois 
de Ramadhan avait été relativement 
épargné par les perturbations liées aux 
pratiques spéculatives, selon les élé-
ments avancés. L’objectif est de préser-
ver cette situation en misant sur l’antici-
pation, la coordination entre les pou-
voirs publics et les opérateurs écono-
miques, ainsi que la vigilance à l’égard 
des dérives commerciales. La réunion, 
présidée par Amal Abdellatif, s’inscrit 
ainsi dans une logique de préparation 
en amont. La régularité de l’approvision-
nement en sucre et en huile alimentaire 
constitue l’un des enjeux de cette 
démarche, avec pour objectif de 
répondre aux besoins des ménages et 
de contribuer à la stabilité du marché 
national durant le mois de Ramadhan. 

Ania N.  

OFFRE ROAMING CHINE  
Djezzy propose de 
nouveaux forfaits 

pour ses clients  
L’opérateur de téléphonie mobile, 

Djezzy enrichit son portefeuille de 
services à l’international avec le lance-
ment d’une nouvelle offre Roaming 
Chine, destinée aux clients particuliers 
et professionnels. Cette offre propose 
trois forfaits combinant Internet mobi-
le, appels et SMS, avec des tarifs à par-
tir de 2 000 DA. Djezzy poursuit le 
développement de ses offres de roa-
ming international avec une nouvelle 
formule destinée aux clients se rendant 
en Chine. À travers cette initiative, 
l’opérateur entend répondre aux 
besoins de communication et de 
connectivité de ses abonnés lors de 
leurs déplacements à l’étranger, en leur 
proposant plusieurs forfaits adaptés à 
leurs usages. La nouvelle offre Roa-
ming Chine se décline en trois for-
mules, dont deux forfaits mixtes asso-
ciant Internet mobile, appels et SMS, 
ainsi qu’un forfait exclusivement 
consacré à la Data. Le premier forfait 
mixte, proposé à 2 000 DA, comprend 
un volume de 3 Go d’Internet, 240 
minutes d’appels vers le réseau Djezzy, 
15 minutes d’appels reçus et 20 SMS, 
avec une validité de 15 jours.  Le 
deuxième forfait, facturé à 5 000 DA, 
offre 12 Go d’Internet, 600 minutes 
d’appels vers Djezzy, 40 minutes d’ap-
pels reçus et 60 SMS, pour une durée 
de validité de 30 jours. Pour les clients 
privilégiant essentiellement la 
connexion Internet, Djezzy propose 
également un forfait Data de 6 Go, au 
prix de 3 000 DA, valable pendant 30 
jours. ` 
 
UNE ACTIVATION VIA 
L’APPLICATION DJEZZY 

L’opérateur précise que les clients 
peuvent activer ces forfaits directe-
ment depuis l’application Djezzy App 
ou en composant des codes USSD 
dédiés. Les clients particuliers peuvent 
ainsi composer le *72011#, tandis que 
les clients professionnels doivent utili-
ser le *72025#. À travers l’élargisse-
ment de son portefeuille de destina-
tions internationales, Djezzy réaffirme 
sa volonté d’accompagner la mobilité 
de ses abonnés en leur proposant des 
solutions de connectivité adaptées à 
leurs besoins, qu’il s’agisse de séjours 
professionnels ou de déplacements 
personnels. 

M. Seghilani  



6 ACTUALITÉMercredi 28 octobre 2026

PROJET DE RÉSOLUTION AMÉRICAIN SUR LE SAHARA OCCIDENTAL    

« Draft 1 est une version édulcorée  
du draft 0 » 

Même si Washington a 
édulcoré le texte de « Draft 

zéro », pour réviser la 
disposition du plan 

d’autonomie qui n’est plus 
présenté, dans la nouvelle 

mouture, comme "l’unique 
solution viable" et qui a été 
remplacée par "la solution 

la plus viable". Une 
reformulation qui laisse 

penser que les États-Unis et 
leurs alliés continuent de 

faire le pressing pour 
sauver le Maroc même au 

prix d’un déni de la légalité 
internationale et du droit 

du peuple sahraoui. 
 

L e diplomate Amar Belani a 
analysé la nouvelle mou-
ture qui est sujette aux 

débats des membres du Conseil 
de sécurité en affirmant que 
même si elle " lâche du lest " sur 
certaines dispositions garde 
quand même son essence qui 
veut imposer une marche forcée 
vers l’autonomie sous souverai-
neté marocaine. La nouvelle for-
mulation est moins Il s'agit d'une 
formulation moins excluant en 
termes de résultat du conflit. Le 
principe de l’autonomie est 
maintenu explicitement à la fois 
dans le préambule et dans le 
paragraphe 8, alors que la trans-
formation automatique de la 
MINURSO en mission politique 
spéciale est abandonnée à partir 
du 1er mai 2027. Concernant son 
avenir, la décision est remise au 
Conseil de sécurité, en fonction 
des propositions du Secrétaire 
général et des progrès du pro-
cessus politique. «  Concernant 
ses effectifs militaires, l'objectif 
quantifié de réduire au moins de 
50 % du personnel uniformisé 
avant le 31 janvier 2027 est éli-
miné. La réduction du personnel 
et la consolidation des missions 
sont désormais soumises aux 
propositions du Secrétaire géné-
ral ", a-t-il affirmé. 

Concernant le rôle de l’ONU, 

la nouvelle mouture réaffirme 
explicitement son rôle rectoral 
dans le processus politique. 
Alors que la proposition de pres-
sion sur les partis en conflit en 
cas de refus d’une proposition 
de solution est supprimée. Le 
statut des réfugiés de Tindouf 
est réaffirmé avec la proposition 
de respecter la loi internationale 
sur les réfugiés et l'absence d'in-
gérence sont ajoutées. Il résume-
ra son analyse en affirmant que, 
la formulation concernant l'auto-
nomie est adoucie, le principe de 
l'autonomie est réaffirmé, et le 
calendrier imposé à la MINURSO 
est relâché. Draft 1 corrige plu-
sieurs dispositions inacceptables 
de la mouture Draft zero rédac-
tion 0, sans, cependant, inverser 
l'orientation politique générale 
de la résolution. Il affirme que les 
consultations pour amender cer-
taines dispositions ou annuler 
certaines propositions conti-
nuent. 

Cela intervient alors que les 
citoyens sahraouis sont descen-
dus lundi, dans les rues de 
Laâyoune, pour exprimer leur 
rejet "catégorique" du projet 
"zéro" américain et réitérer leur 
appel à une solution juste parrai-
née par l'ONU qui garantisse le 
droit légitime du peuple sah-
raoui à la liberté, à l'autodétermi-
nation et à l'indépendance. 

Les manifestants ont exprimé 

leur rejet catégorique des tenta-
tives de contourner la légitimité 
internationale, réaffirmant leur 
engagement envers les résolu-
tions qui défendent le droit 
inaliénable du peuple sahraoui à 
l'autodétermination et à la plei-
ne indépendance.  

Brandissant des drapeaux 
nationaux et scandant des slo-
gans en faveur de l'autodétermi-
nation, les manifestants ont reje-
té tout accord incompatible avec 
les résolutions de l'ONU et le 
principe de décolonisation. Ils 
ont souligné que toute solution 
qui ne garantit pas au peuple 
sahraoui son droit inaliénable à 
l'autodétermination est vouée à 

l'échec. Ces manifestations qui 
vont sillonner les différentes 
wilayas interviennent en réac-
tion au projet zéro présenté par 
les Etats unis et rejeté par le 
Front Polisario, seul et unique 
représentant du peuple sah-
raoui.  

La grande participation de 
différents segments de la société 
sahraouie témoigne de l'unité 
nationale et de l'attachement 
constant du peuple à la légitimi-
té internationale et à l'indépen-
dance. Suite à la diffusion du 
projet de résolution, le représen-
tant permanent du Front Polisa-
rio auprès des Nations Unies et 
coordonnateur de la MINURSO, 

Dr Sidi Mohamed Omar, a averti 
que le Front se retirerait de l'en-
semble du processus de paix si le 
projet était adopté. Il a exhorté 
les membres du Conseil de sécu-
rité de l'ONU à assumer pleine-
ment leur responsabilité de res-
pecter la légitimité internationa-
le et les résolutions pertinentes 
des Nations unies concernant le 
Sahara occidental dernière colo-
nie en Afrique, sujet d'un proces-
sus de décolonisation inachevé. 
Cette mobilisation de la popula-
tion sahraouie notamment celle 
des territoires occupés est une 
démonstration de l’attachement 
des Sahraouis à leur droit à une 
patrie indépendante avec des 
frontières reconnues et au statut 
du Front Polisario, unique repré-
sentant du peuple sahraoui en 
lutte. Elle vient rappeler à ceux 
qui voulaient manœuvrer pour 
lui substituer des représentants 
illégitimes, adoubés par le Maroc 
et ses alliés que leur plan est 
voué à l’échec. La détermination 
du peuple sahraoui à faire triom-
pher son droit à l’autodétermi-
nation ne peut pas être réduite 
par des propositions du Conseil 
de sécurité, qui foulent aux pieds 
la légalité internationale et qui 
veulent lui imposer de cesser la 
lutte pour se jeter dans les bras 
du colonisateur en adoptant le 
plan d’autonomie. 

 Slimane B.       
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DÉTENUS POLITIQUES SAHRAOUIS DE GDEIM IZIK : 

« Non au projet de résolution américain »
L es détenus politiques sahraouis du 

groupe de Gdeïm Izik ont adressé 
une lettre urgente au Conseil de 

sécurité des Nations unies pour dénoncer 
le projet de résolution américain sur le 
Sahara occidental, qu’ils estiment contrai-
re à la légalité internationale et au droit 
inaliénable du peuple sahraoui à l’autodé-
termination et à l’indépendance. 

Dans ce courrier, adressé à l’ambassa-
drice grecque Aglaia Balta, présidente en 
exercice du Conseil de sécurité, ils appel-
lent les membres de l’instance onusienne 
à rectifier le texte et mettent en garde 
contre les conséquences de toute tentati-
ve d’imposer une solution politique au 
peuple sahraoui. Depuis les geôles de l’oc-
cupant marocain, les détenus soulignent 
que la question du Sahara occidental relè-
ve toujours du processus de décolonisa-
tion et ne saurait être dissociée du cadre 
juridique international qui la régit. Ils rap-
pellent notamment la résolution 690 de 
1991, par laquelle le Conseil de sécurité a 
créé la Mission des Nations unies pour 

l’organisation d’un référendum au Sahara 
occidental (Minurso), dans le cadre du 
plan de règlement conjoint ONU-OUA. 

 
UNE ATTEINTE AU DROIT À L’AUTO-

DÉTERMINATION 
Dans leur lettre, les membres du grou-

pe de Gdeïm Izik estiment que le projet de 
résolution américain risque de modifier le 
mandat de la mission onusienne au profit 
des positions de la puissance occupante 
marocaine, au détriment des fondements 
du plan de règlement initial, qui prévoit 
l’exercice, par le peuple sahraoui, de son 
droit à l’autodétermination. Les détenus 
politiques sahraouis rappellent égale-
ment les événements de Guerguerat du 
13 novembre 2020, qu’ils présentent 
comme une violation du cessez-le-feu à la 
suite de l’intervention militaire marocaine 
contre des manifestants civils sahraouis. 
Ils appellent ainsi le Conseil de sécurité à 
s’attaquer aux causes profondes du bloca-
ge du processus politique onusien, plutôt 
qu’à introduire des amendements suscep-

tibles, selon eux, de porter atteinte aux 
droits légitimes du peuple sahraoui. Les 
signataires demandent aux membres du 
Conseil de sécurité de revoir et de rectifier 
le projet américain afin de le mettre en 
conformité avec la légalité internationale. 
Ils avertissent qu’une démarche visant à 
prédéterminer l’issue des négociations ou 
à imposer une solution que le peuple sah-
raoui n’aurait pas librement choisie ne 
pourrait aboutir à un règlement juste et 
durable. Une telle approche risquerait, au 
contraire, d’accentuer les tensions et de 
menacer la paix et la sécurité dans la 
région. Les détenus réaffirment, à ce titre, 
que le peuple sahraoui, qu’il se trouve 
dans les camps de réfugiés, dans les terri-
toires occupés ou en exil, ne renoncera 
pas à ses droits à la liberté, à l’autodéter-
mination et à l’indépendance. Ils souli-
gnent que la volonté d’un peuple ne sau-
rait être écartée par des projets de résolu-
tion ou des positions politiques qui ne 
tiennent pas compte de ses aspirations 
légitimes. 

DES GRÈVES DE LA FAIM ILLIMITÉES  
Par ailleurs, les détenus civils sahraouis 

du groupe de Gdeïm Izik ont annoncé leur 
intention d’entamer des grèves de la faim 
illimitées pour protester contre ce qu’ils 
considèrent comme une atteinte au droit 
de leur peuple à l’autodétermination. Ils 
tiennent le Conseil de sécurité, en particu-
lier l’administration américaine, ainsi que 
les autorités coloniales marocaines, pour 
responsables, sur les plans juridique, 
humain et moral, de leur intégrité phy-
sique et de toute conséquence découlant 
de cette action. En conclusion, les détenus 
ont appelé la présidente en exercice du 
Conseil de sécurité à transmettre leur 
lettre à l’ensemble des membres de l’ins-
tance onusienne. Ils exhortent la commu-
nauté internationale à préserver le cadre 
juridique du processus de décolonisation 
du Sahara occidental et à garantir le res-
pect du droit inaliénable du peuple sah-
raoui à l’autodétermination et à l’indépen-
dance. 

M. Seghilani  

MANIFESTATIONS MASSIVES AU CAMP DE BOUJDOUR  
Le peuple sahraoui réaffirme la poursuite  

de la lutte  

H ier mardi, le camp de réfugiés sahraouis de Boujdour a été le théâtre de manifestations populaires 
de grande envergure, marquées par une forte mobilisation de la population. À travers cette sortie 
massive, les participants ont tenu à renouveler avec ferveur leur attachement indéfectible au 

Front Polisario (Front populaire pour la libération de la Saguia el-Hamra et du Rio de Oro), réaffirmant son 
statut de représentant légitime et unique de leur cause. Dans un élan d'unité nationale, les manifestants 
ont brandi des banderoles et scandé des slogans clairs pour exprimer leur détermination inébranlable à 
poursuivre la lutte légitime pour l’indépendance et la liberté. 

Au-delà du soutien à leur représentant national, cette mobilisation a été l'occasion d'insister sur les 
constantes nationales sahraouies, au cœur desquelles figure le droit inaliénable à l'autodétermination. 
Les manifestants ont catégoriquement rejeté toute proposition de règlement qui ne répondrait pas à 
leurs aspirations profondes à la souveraineté. Enfin, ce rassemblement populaire a permis de souligner 
avec force une condition sine qua non : tout processus politique visant à statuer sur l'avenir du Sahara 
occidental se doit de respecter scrupuleusement la volonté souveraine du peuple sahraoui. 

R. I.
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CISJORDANIE OCCUPÉE  

Une colonie de 608 logements à l’étude 

Les autorités de 
l’occupation sioniste 

prévoient d’examiner, 
aujourd’hui, onze 

plans de colonisation 
en Cisjordanie 

occupée et à El-Qods 
occupée, prévoyant la 

construction de 608 
unités de colonisation 

sur une superficie 
totale de 374,293 
dunums de terres 

palestiniennes.  
 

Cette initiative intervient 
dans un contexte d’inten-
sification de l’expansion 

coloniale, d’agressions des 
colons et de déplacements for-
cés de la population palestinien-
ne, notamment dans la région 
d’El-Khalil. Selon un communi-
qué publié mardi par la Commis-
sion de résistance au mur et à la 
colonisation, les onze plans 
concernent les gouvernorats 
d’El-Khalil, de Ramallah et El-
Bireh, de Jénine, de Salfit, de Beit 
Lahm et d’El-Qods. Ils compren-
nent des projets résidentiels, des 
travaux d’infrastructure, des ins-
tallations commerciales ainsi 
que des modifications des règles 
et des droits de construction. Six 
de ces plans portent sur la 
construction de 608 unités de 
colonisation, tandis que les cinq 
autres concernent des infra-
structures, des espaces commer-
ciaux et des dispositions rela-
tives à l’urbanisme. D’après l’exa-
men des documents soumis à la 
sous-commission de colonisa-
tion du Conseil supérieur de pla-
nification, ces projets visent à 
étendre des colonies existantes, 
à officialiser de nouveaux avant-
postes et à renforcer les infra-
structures nécessaires à leur 
développement. La Commission 
a toutefois précisé que les 
chiffres annoncés correspon-
dent aux projets soumis à l’exa-
men et qu’aucune décision défi-
nitive n’a encore été prise à leur 
sujet. 

 
SIX PROJETS RÉSIDENTIELS 
ET DE NOUVEAUX AVANT-

POSTES 
Dans le détail, les plans pré-

voient la construction de 278 
unités de colonisation dans la 
colonie d’Avigayil et de 200 
autres à Kiryat Arba, dans le gou-
vernorat d’El-Khalil. S’y ajoutent 
68 unités à Kokhav HaShahar et 

30 à Mitzukei Eretz, dans le gou-
vernorat de Ramallah et El-Bireh. 
Le programme comprend égale-
ment 30 unités sur le site de Noa, 
dans le gouvernorat de Jénine, 
ainsi que deux unités dans la 
colonie d’Alei Zahav, dans le 
gouvernorat de Salfit, portant le 
total à 608 logements. La Com-
mission a souligné que certains 
des sites concernés ont déjà fait 
l’objet de travaux de construc-
tion et d’installation de struc-
tures par les colons, avant même 
l’achèvement des procédures 
administratives officielles. Elle 
dénonce ainsi une démarche 
consistant à régulariser a poste-
riori des faits accomplis sur le 
terrain, illustrant, selon elle, la 
complémentarité entre les initia-
tives des colons et les institu-
tions de l’occupation. Les colons 
établissent d’abord leur présen-
ce sur les terres palestiniennes, 
avant que les autorités de l’occu-
pation ne prennent les mesures 
nécessaires pour officialiser ces 
implantations, les consolider et 
en favoriser l’extension. Parmi 
les nouveaux sites concernés 
figurent Noa, situé au sud-est de 
Jénine, et Mitzukei Eretz, égale-
ment connu sous le nom de Nof 
Gilad. Ces deux implantations 
ont récemment été approuvées 
par le gouvernement de l’occu-
pation. Le projet de Noa prévoit 
l’installation d’un complexe pro-
visoire composé de bâtiments 
mobiles à usage résidentiel et 
public sur une superficie d’envi-
ron 22,7 dunums. Celui de Mitzu-
kei Eretz, situé sur les terres des 
villages de Ramoun et de Tay-

beh, à l’est du gouvernorat de 
Ramallah et El-Bireh, couvre 
environ 45,8 dunums et prévoit 
l’installation de 30 unités tempo-
raires constituant la première 
phase de la colonie. La Commis-
sion de résistance au mur et à la 
colonisation a averti que ces pro-
jets s’inscrivent dans une poli-
tique visant à consolider les 
implantations coloniales et à res-
treindre le développement 
urbain palestinien, tout en 
accentuant la fragmentation 
géographique des territoires 
occupés. 

 
EL-KHALIL : 3 971 

PALESTINIENS DÉPLACÉS DE 
FORCE 

Parallèlement à ces projets de 
colonisation, l’armée de l’occu-
pation sioniste poursuit, pour le 
cinquième jour consécutif, son 
opération militaire dans le gou-
vernorat d’El-Khalil, au sud de la 
Cisjordanie occupée. Le bilan 
des déplacements forcés s’élève 
désormais à 3 971 Palestiniens, 
répartis sur 619 familles, selon le 
comité local de soutien et de 
secours. Depuis le lancement de 
l’opération, vendredi dernier, les 
forces d’occupation maintien-
nent des restrictions de circula-
tion et des fermetures dans la 
ville d’El-Khalil et plusieurs loca-
lités environnantes. Des renforts 
militaires ont été déployés, tan-
dis que des maisons palesti-
niennes continuent d’être per-
quisitionnées. Des sources 
locales ont fait état d’incursions 
menées dans plusieurs quartiers 
de la ville au cours de la nuit de 

mardi à mercredi, accompa-
gnées de fouilles de domiciles. 
Les forces d’occupation main-
tiennent également la fermeture 
des zones de Jeldah et d’Aïn Deir 
Bahha, après avoir contraint des 
familles palestiniennes à évacuer 
de vastes secteurs. Les Palesti-
niens sont en outre empêchés 
de franchir plusieurs portes et 
points de contrôle installés aux 
entrées de la ville, des localités et 
des camps de réfugiés. Les res-
trictions concernent notamment 
les accès à El-Khalil, ainsi que les 
localités d’Idhna, de Bani Naïm 
et de Halhoul, et les camps de 
réfugiés d’El-Fawwar et d’El-
Aroub. Des renforts militaires 
ont également été signalés dans 
la zone d’Aïn Deir Bahha, où les 
forces d’occupation se sont ins-
tallées dans plusieurs bâtiments 
palestiniens transformés en 
casernes. Au cours des deux pre-
miers jours de l’opération, des 
centaines de Palestiniens 
avaient déjà été déplacés de 
force, tandis que des maisons, 
des infrastructures et des com-
merces étaient démolis ou 
détruits.  

Plusieurs habitations ont éga-
lement été transformées en 
positions militaires et surmon-
tées de drapeaux de l’occupa-
tion. Selon le Club des prison-
niers palestiniens, 85 Palesti-
niens ont par ailleurs été arrêtés 
dans le gouvernorat d’El-Khalil 
entre vendredi et lundi. Cette 
opération s’inscrit dans un 
contexte d’intensification des 
agressions des forces d’occupa-
tion et du terrorisme des colons 

contre la population palestinien-
ne en Cisjordanie occupée, y 
compris à El-Qods, depuis le 
début de la guerre génocidaire 
menée contre Ghaza en octobre 
2023. Ces agressions compren-
nent notamment des arresta-
tions, des démolitions, des 
incendies de mosquées et de 
véhicules, la destruction de 
terres agricoles, ainsi que l’ex-
pulsion de communautés pales-
tiniennes. 

 
MULTIPLICATION DES 

AGRESSIONS DES COLONS 
Sur le terrain, les colons ont 

poursuivi mardi leurs attaques 
contre les Palestiniens, leurs 
biens et leurs terres agricoles 
dans plusieurs régions de la Cis-
jordanie occupée. Les agressions 
signalées comprennent l’établis-
sement d’un nouvel avant-poste 
au nord de la ville d’El-Bireh, l’in-
cendie de trois véhicules dans le 
village d’Oum Safa, au nord-
ouest de Ramallah, ainsi que la 
destruction de cultures agricoles 
à Toubas. À El-Bireh, des colons 
ont installé un nouvel avant-
poste à l’entrée nord de la ville, 
sur un site surplombant le quar-
tier d’El-Baloua. Cette implanta-
tion suscite des inquiétudes 
parmi les habitants quant à ses 
conséquences sur les quartiers 
résidentiels voisins et sur la liber-
té de circulation de la popula-
tion. L’organisation palestinien-
ne de défense des droits Al-Bai-
dar a averti que cette nouvelle 
implantation risquait d’accen-
tuer les pressions exercées sur 
les habitants, dans un contexte 
d’expansion coloniale autour 
des agglomérations palesti-
niennes.  

Dans le village d’Oum Safa, 
des colons ont incendié trois 
véhicules à l’aube de mardi et 
inscrit des slogans racistes sur 
des murs de soutènement. Selon 
Marwan Al-Sabbah, président du 
conseil villageois, les assaillants 
se sont introduits dans la partie 
ouest du village après minuit 
avant de mettre le feu aux véhi-
cules et de taguer plusieurs 
murs. Dans la localité de Sinjil, au 
nord de Ramallah, un colon a 
laissé son bétail paître sur des 
terres appartenant à des Palesti-
niens, faisant peser une menace 
sur les cultures et les moyens de 
subsistance des agriculteurs. 
Dans le gouvernorat de Toubas, 
des colons ont également intro-
duit leur bétail dans des par-
celles cultivées du rassemble-
ment de Khirbet Yarza, à l’est de 
la ville, endommageant les 
récoltes. Des sources locales ont 
dénoncé une intrusion délibérée 
dans les terres agricoles. Au sud 
de Naplouse, l’organisation Al-
Baidar a, de son côté, signalé la 
poursuite de l’installation d’un 
portail électronique sur une 
route aménagée sur des terres 
du village d’As-Sawiya, confis-
quées au profit de la colonie 
d’Aéli. Ces attaques, conjuguées 
aux nouveaux projets de coloni-
sation et aux restrictions d’accès 
aux terres agricoles, aggravent 
les difficultés quotidiennes des 
Palestiniens et menacent leurs 
moyens de subsistance. Elles 
participent également à la frag-
mentation du territoire palesti-
nien et à la consolidation de la 
présence coloniale en Cisjorda-
nie occupée et à El-Qods occu-
pée. 

M.Seghilani  
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 CISJORDANIE OCCUPÉE  

L’ONU met en garde contre les risques  
de nettoyage ethnique à El-Khalil

Le Haut-Commissaire des Nations unies 
aux droits de l’Homme, Volker Türk, a 
mis en garde contre les risques de net-

toyage ethnique à El-Khalil, dans le sud de la 
Cisjordanie occupée, à la suite du déplace-
ment forcé de plus de 2.000 Palestiniens et 
de la démolition de maisons et de com-
merces lors d’attaques sionistes entamées 
vendredi dernier. Dans une déclaration, Vol-
ker Türk a dénoncé les mesures imposées par 
les forces d’occupation israéliennes, notam-

ment le bouclage strict de la zone et les res-
trictions à la circulation des habitants. Selon 
lui, ces mesures revêtent un caractère punitif 
et visent à instaurer un climat de peur parmi 
la population palestinienne. Le Haut-Com-
missaire a également exprimé ses préoccu-
pations concernant le recours à une force 
qu’il estime susceptible d’être inutile et dis-
proportionnée, dans le cadre des opérations 
menées dans la région. Il a, par ailleurs, rap-
pelé que la punition collective constitue une 

grave violation du droit international, appe-
lant à la cessation de ces mesures, au retour 
des Palestiniens déplacés dans leurs foyers et 
à l’indemnisation des personnes ayant subi 
des pertes et des dommages. Ces avertisse-
ments interviennent dans un contexte de 
poursuite des agressions sionistes en Cisjor-
danie occupée, qui accentuent les déplace-
ments forcés de la population palestinienne 
et aggravent la dégradation de ses condi-
tions de vie.                        M. S. 
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Le ministre de l’Énergie et des 
Énergies renouvelables, 

Mourad Adjal, a inauguré ce 
lundi une centrale solaire 

d'une capacité historique de 
300 mégawatts dans la 

wilaya d’El-Oued.  
 

P remière à l'échelle nationale et 
deuxième en Afrique, cette infra-
structure monumentale accélère la 

marche de l'Algérie vers son objectif de 15 
000 mégawatts d'énergie propre d'ici 
2035. Réalisée en 22 mois, la nouvelle ins-
tallation électrique est implantée dans la 
région d’El-Foulia, relevant de la commu-
ne de Guemmar. Ses dimensions témoi-
gnent de l'ambition du pays en matière de 
transition énergétique : s'étendant sur 
une superficie de 600 hectares, la centrale 
abrite 69 champs solaires équipés de près 
de 650 000 panneaux photovoltaïques 
capables de générer 300 mégawatts-crête 
(MWc). Lors de sa visite d'inspection, le 
ministre Mourad Adjal, accompagné du 
wali d’El-Oued, Larbi Bahloul, a pu mesu-
rer l'ampleur de cette réalisation qui vient 
injecter une énergie décarbonée et 
durable directement dans le réseau élec-
trique national. 

Ce projet d'envergure s'inscrit au cœur 
de la stratégie nationale visant à diversi-
fier les sources de production d'électricité. 
Il s’agit de la troisième centrale photovol-

taïque mise en service au cours de cette 
seule année 2026, emboîtant le pas aux 
installations de Tendla (wilaya d’El-
Meghaier) et d’El-Ghrous (wilaya de Bis-
kra), d'une capacité de 200 mégawatts. 
L'objectif de cette dynamique accélérée 
est double : répondre de manière pérenne 
à une demande croissante en électricité et 
rationaliser la consommation de gaz natu-
rel traditionnellement dévolu à cette pro-
duction. Au-delà de ses capacités tech-
niques, la centrale d'El-Foulia représente 
un modèle d'intégration des talents natio-
naux. Si le projet a vu le jour dans le cadre 

d'un partenariat algéro-chinois, le 
ministre a tenu à souligner l'implication 
cruciale des ingénieurs et techniciens 
algériens. Issus des universités du pays, 
ces derniers ont activement contribué à la 
phase de réalisation et relèvent aujour-
d'hui le défi de l'exploitation complète du 
site. Cette réussite confirme la volonté de 
l'Algérie de valoriser l'immense potentiel 
solaire de ses wilayas du Sud, tout en 
créant une véritable expertise locale 
capable de soutenir son développement 
économique. 

R. R.

JIJEL.  SÛRETÉ DE WILAYA     
Journée de 
sensibilisation  
et de prévention 
des accidents  
de la circulation 

L es services de la Sûreté de wilaya 
de Jijel ont organisé lundi en coor-

dination avec d’autres partenaires une 
opération de sensibilisation pour la 
prévention des accidents de la circula-
tion au profit des élèves de l’école des 
malentendants de la cité 40 hectares 
au chef-lieu de wilaya, a-t-on appris 
auprès du chargé de communication 
de cette sûreté. La même source a ins-
crit cette activité dans le cadre du ren-
forcement de la conscience des usa-
gers de la route, notamment les pié-
tons dont cette catégorie d’enfants à 
besoins spécifiques à la prévention des 
risques d’accidents de la route. Au 
cours de cette initiative, des conseils 
sur la sécurité routière, les plaques de 
signalisation, les comportements à évi-
ter et ceux à suivre lors du passage en 
route vers l’école ou la maison ont été 
donnés à cette catégorie d’enfants 
dont la perception repose essentielle-
ment sur la perception visuelle, selon le 
même cadre qui a relevé "l’écho favo-
rable" reçu auprès des enfants de l’éco-
le. A noter que l’école des enfants mal-
entendants de Jijel a connu au cours 
de l’actuelle année scolaire 2026-2027 
l’ouverture d’une classe préparatoire 
pour enfants malvoyants dans le cadre 
de la consolidation de la prise en char-
ge des enfants à besoins spécifiques. 
Cette initiative a été concrétisée à la 
faveur de la coordination entre la direc-
tion de l’action sociale et de la solidari-
té, de l’administration de l’école des 
enfants malentendants et l’association 
de wilaya des non voyants dans le 
cadre des efforts communs visant à 
assurer le droit de cette catégorie à 
l’éducation, la prise en charge spéciali-
sée et l’insertion scolaire et sociale, a 
indiqué de son côté Anissa Djeridane, 
directrice locale de l’action sociale et 
de la solidarité. 
 

MOSTAGANEM.  MAZAGRAN     
Inauguration d’un 
siège de sûreté 
urbaine extérieure   
L e directeur régional de la Sûreté 

nationale de la région Ouest, le 
Contrôleur général de police Djamel 
Bellalem, représentant le Directeur 
général de la Sûreté nationale (DGSN), 
Ali Badaoui, a procédé, lundi, à l’inau-
guration d’un siège de sûreté urbaine 
extérieure implantée dans la région du 
Bas Mazagran, dans la wilaya de Mosta-
ganem. Dans une allocution prononcée 
à l’occasion de cette cérémonie d’inau-
guration, qui s’est déroulée en présen-
ce du wali de Mostaganem, Ahmed 
Boudouh, ainsi que des autorités 
locales civiles et militaires, le chef de la 
Sûreté de wilaya de Mostaganem, le 
contrôleur de police Mohamed-Salah 
Zeghadnia, a souligné que "cette nou-
velle infrastructure donnera une impul-
sion supplémentaire à l’extension de la 
couverture sécuritaire dans le territoire 
relevant de sa compétence". Il a ajouté 
que le choix de réaliser cette structure 
dans ce pôle urbain s’explique par l’ex-
pansion urbaine que connaît la ville de 
Mostaganem, laquelle nécessite une 
présence permanente des services de 
police et un rapprochement accru avec 
les citoyens, afin de garantir leur sécuri-
té et leur protection. Le même respon-
sable a indiqué que cette nouvelle 
structure de sécurité a été renforcée 
par des cadres, d’officiers et d’agents 
qualifiés, afin d’assurer son bon fonc-
tionnement. 
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EL-OUED. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  

Inauguration de la plus grande 
centrale solaire photovoltaïque

U ne nouvelle formation 
spécialisée en cybersé-
curité a été lancée à 

l’Institut national spécialisé de 
formation et d’enseignement 
professionnels " Chouiti Djilali " 
de Sidi Bel-Abbes, dans le 
cadre de la diversification de 
l’offre de formation dans les 
domaines technologiques et 
numériques, a-t-on appris, 
lundi, auprès de la direction du 
secteur.  

Le directeur de la Forma-
tion et de l’Enseignement pro-
fessionnels de la wilaya, Adel 
Khelili, a présidé, dimanche, le 

lancement de cette formation, 
à l’occasion d’une visite d’ins-
pection au cours de laquelle il 
s’est enquis des moyens maté-
riels et techniques mobilisés 
pour assurer le bon déroule-
ment de cette session, organi-
sée au titre de la rentrée d’oc-
tobre en cours.  

Cette formation bénéficie à 
130 stagiaires, sélectionnés 
parmi 330 candidats ayant 
passé le test d’admission.  

A cette occasion, M. Khelili a 
précisé que la formation s’éta-
le sur une durée de 30 mois et 
combine des enseignements 

théoriques et pratiques, sanc-
tionnés par l’obtention d’un 
diplôme de technicien supé-
rieur en cybersécurité. Elle vise 
à permettre aux stagiaires 
d’acquérir les connaissances et 
les compétences nécessaires 
en matière de protection des 
systèmes et des réseaux infor-
matiques.Il a également indi-
qué que cette spécialité a sus-
cité un intérêt notable, avec 
plus de 500 candidats inscrits, 
dont 330 ont été retenus pour 
passer le test d’admission. Cet 
engouement témoigne de l’in-
térêt croissant pour les forma-

tions dans les domaines du 
numérique et des technolo-
gies, au regard des mutations 
du marché du travail et des 
besoins en compétences spé-
cialisées dans la sécurité infor-
matique.

SIDI BEL-ABBÈS. INSTITUT NATIONAL SPÉCIALISÉ DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

Lancement d’une formation en cybersécurité

TIZI OUZOU.  TRANSPORT URBAIN  
Attribution de 76 autorisations 

d'exploitation 
S oixante seize (76) autorisations excep-

tionnelles d’exploitation de transport 
urbain par taxi collectif ont été accordées 

pour couvrir les besoins de déplacement des 
citoyens à travers quatre (4) daïras de la wilaya 
de Tizi-Ouzou, a-t-on appris lundi auprès de la 
Direction locale des transports. Ces 76 autorisa-
tions de transport urbain par véhicules de cinq 
(5) à sept (7) places ont été accordées dans le 
cadre des mesures d’amélioration du service 
public et en vue de desservir notamment les 
nouveaux pôles urbains et les grandes agglo-
mérations enregistrant une croissance de la 
demande en matière de transport, a-t-on préci-
sé. Parmi les nouveaux pôles concernés par 
cette démarche, la cité des 1.000 logements 
publics locatifs (LPL) de Draâ Ben Khedda (DBK), 
qui n’est pas desservie par des lignes de trans-
port. Un quota de 20 autorisations lui a été 
réservé, dont sept (7) ont été déjà attribuées, 
selon le tableau des autorisations remis à l’APS. 
D’autres pôles sont également concernés, à 
l’exemple d’Imlel à Azazga (7 autorisations 
accordées) et le pôle d’excellence à Tizi-Ouzou 
(11), en vue de l’amélioration du service public 
et de la facilitation des déplacements quoti-

diens des citoyens, a-t-on précisé, soulignant 
que la couleur jaune est obligatoire pour les 
véhicules retenus. Ce déploiement s’inscrit dans 
une démarche d’amélioration continue du ser-
vice public de transport, dont l’objectif central 
est de garantir une meilleure couverture du ter-
ritoire et de faciliter les déplacements des 
citoyens, notamment vers les zones en forte 
expansion démographique.  

Il vise en priorité à doter les nouveaux pôles 
urbains de moyens de transport adaptés, afin 
de répondre aux besoins des populations rési-
dant dans ces espaces récemment urbanisés. 
Selon le même tableau, 125 autorisations 
demeurent encore disponibles pour les lignes 
et localités n’ayant pas enregistré de demandes 
ou n’ayant pas consommé leur quota complet. 
Aussi, une invitation est lancée aux personnes 
intéressées pour déposer leur dossier au niveau 
de cette même direction.  

L’attribution des lignes restantes se poursui-
vra conformément aux procédures en vigueur, 
dans le respect des principes d’équité et de 
transparence, pour garantir la couverture des 
localités concernées, a-t-on indiqué de même 
source.  

SKIKDA.  ERADICATION 
DU LOGEMENT PRÉCAIRE     
Des logements 
neufs pour 100 
familles  
à Azzaba 

C ent familles qui rési-
daient dans des habita-

tions précaires dans la com-
mune d’Azzaba (Skikda) ont 
été relogées lundi dans des 
appartements neufs à la cité 
Bir Frina dans la même collec-
tivité locale, a-t-on appris 
auprès des services de la 
wilaya. Selon la même source, 
l’opération de relogement 
qui a concerné 80 familles de 
la cité Diar Zitoun et 20 autres 
familles de la cité Zaouïa de la 
même commune a été super-
visée par les services de la 
daïra d’Azzaba dans le cadre 
des efforts de l’Etat d’éradica-
tion du logement précaire et 
d’amélioration des condi-
tions de vie des citoyens. Les 
mêmes services ont indiqué 
que tous les moyens humains 
et matériels ont été mobilisés 
pour aider les familles à 
déménager vers leurs nou-
veaux logements, affirmant 
qu’aussitôt l’opération de 
relogement terminée, les 
habitations précaires libérées 
ont été démolies. 
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L'Établissement public 
hospitalier (EPH) 

Mohammed Boudiaf de 
Ouargla vient de 

franchir un cap 
historique. En réalisant 

avec succès sa toute 
première biopsie sur un 

rein greffé, l'hôpital 
confirme sa montée en 
compétence et marque 

une étape majeure pour 
la décentralisation des 

soins médicaux de 
pointe dans le sud de 

l'Algérie. 
 

C 'est une évolution qua-
litative et décisive pour 
le secteur de la santé de 

la région. La direction de l'EPH 
Mohammed Boudiaf a annon-
cé, ce lundi, le lancement offi-
ciel de la pratique des biopsies 
de reins transplantés (PBR du 
greffon). Cette nouvelle 
prouesse médicale s'inscrit 
dans la continuité des efforts 
du service de néphrologie et 
d'hémodialyse, qui avait déjà à 
son actif la réalisation réussie 
de plus de 80 biopsies de reins 
natifs. Pour cette grande pre-

mière sur un rein greffé, l'opé-
ration s'est déroulée dans des 
conditions optimales, le 
patient ayant pu regagner son 
domicile dans un état de santé 
stable et satisfaisant. 

Cet acte médical de haute 
précision est indispensable 

pour diagnostiquer précoce-
ment d'éventuelles complica-
tions et garantir la préserva-
tion à long terme de l'organe 
greffé. Sa maîtrise au niveau 
local constitue un véritable 
tournant stratégique. Elle 
illustre concrètement la poli-

tique de décentralisation de la 
santé en Algérie, offrant désor-
mais aux patients du Sud une 
infrastructure capable de pro-
diguer des soins complexes. 
Auparavant, ces malades 
étaient contraints d'effectuer 
de longs et éprouvants dépla-
cements vers les grands 
centres hospitalo-universi-
taires du pays pour bénéficier 
de telles interventions. 

Cette nouvelle offre de 
soins permet non seulement 
d'alléger considérablement le 
fardeau financier et psycholo-
gique des patients et de leurs 
familles, mais aussi d'assurer 
un suivi clinique rigoureux 
directement sur place, dans le 
respect des normes médicales 
les plus strictes.  

Face à cette belle réussite, 
la direction de l'établissement 
a tenu à rendre hommage à 
l'engagement de l'ensemble 
des équipes médicales, para-
médicales et administratives. 
Cette montée en compétence 
régionale, portée par le 
dévouement de profession-
nels à l'image du professeur 
Ibtissam Arbaoui, démontre la 
volonté de développer l'offre 
thérapeutique et de rappro-
cher définitivement l'excellen-
ce médicale des citoyens de la 
wilaya de Ouargla et de ses 
régions limitrophes. 

R. R.

CONSTANTINE.  SÛRETÉ DE 
WILAYA   
Mise en service de 

trois nouvelles 
structures  

T rois nouvelles structures de police 
ont été inaugurées et mises en ser-

vice, lundi, dans la wilaya de Constanti-
ne, à l'occasion de la commémoration 
du 72e anniversaire du déclenchement 
de la glorieuse Révolution de Libération 
nationale, et ce, dans le but de renforcer 
la couverture sécuritaire et la qualité 
des services de police offerts aux 
citoyens. Dans ce contexte, l'inspecteur 
général des services de la Direction 
générale de la Sûreté nationale (DGSN), 
le contrôleur général de la police, Driad 
Arslan, accompagné du wali de 
Constantine, Kamel Eddine Karbouche, 
a supervisé les cérémonies d'inaugura-
tion et de mise en service de ces struc-
tures relevant de la Sûreté nationale, en 
présence des autorités civiles, militaires 
et judiciaires ainsi que de représentants 
de la famille révolutionnaire. Il s'agit du 
siège de la Brigade mobile de la police 
judiciaire (BMPJ) au quartier Bencher-
gui , dans la commune de Constantine, 
du siège de la brigade spécialisée dans 
la gestion des étrangers dans la circons-
cription administrative Ali Mendjeli, 
ainsi que du siège de la deuxième Sûre-
té urbaine extérieure "Massinissa" dans 
la commune d'El Khroub. L'entrée en 
service de ces nouvelles infrastructures 
policières s'inscrit dans le cadre des 
efforts de la Direction générale de la 
Sûreté nationale visant à renforcer les 
structures opérationnelles et à consoli-
der la couverture sécuritaire, permet-
tant ainsi d'améliorer les conditions de 
travail des agents de police et d'optimi-
ser l'accomplissement des missions 
sécuritaires, notamment en ce qui 
concerne la protection des personnes 
et des biens et la garantie de la sécurité 
des citoyens, a-t-on indiqué. Au terme 
de sa visite, et après avoir écouté les 
explications fournies dans les espaces 
d'accueil des citoyens des nouvelles 
structures de police, le même respon-
sable sécuritaire a insisté sur "la nécessi-
té de garantir un accueil digne aux 
citoyens, de bien les orienter et de 
prendre en charge leurs préoccupa-
tions, afin de fournir un service sécuri-
taire de qualité répondant à leurs aspi-
rations". Il a également souligné l'im-
portance de renforcer le rôle des ser-
vices de la Sûreté urbaine en matière de 
sensibilisation, d'intensifier la coordina-
tion avec les comités de quartier et les 
différents partenaires, ainsi que de lut-
ter avec fermeté contre la criminalité 
urbaine et les bandes de quartier.
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OUARGLA. HÔPITAL MOHAMMED BOUDIAF  

Succès d'une première biopsie 
de greffon rénal 

L ’Université Kasdi-Mer-
bah de Ouargla (UKMO) 
a célébré, aujourd’hui, la 

sortie de la sixième promotion 
d’étudiants de médecine, lors 
d’une cérémonie officielle 
supervisée par les autorités 
locales, en présence de Zinela-
bidine Boumlit, directeur 
général de l’Office national des 
publications universitaires 
(OPU). Cette nouvelle promo-
tion comprend 46 diplômés 
ayant bénéficié d’une forma-
tion alliant théorie et pratique 
sur une période de sept ans et 
ayant mobilisé l’ensemble des 
moyens matériels et humains 
nécessaires afin de leur assurer 
un cursus de qualité. Le rec-
teur de l’UKMO, Mohamed 
Tahar Halilet, s’est félicité de la 
collaboration fructueuse en 
matière de formation des étu-
diants en médecine avec le 
Centre hospitalo-universitaire 
(CHU) affilié à la 4e région mili-
taire, qui a œuvré à assurer un 
accompagnement constant 
aux étudiants et à l’université. 
M. Halilet a révélé, d’autre part, 
que 72 enseignants ont été 
promus au rang de professeur 
d’enseignement supérieur, 
dont quatre en médecine. Il 
s’agit, selon lui, d’une premiè-
re au sein de l’université. 
Quatre autres enseignants ont 
été promus au rang de maitre 
de conférences "A" dans la 
même spécialité. Le recteur a 
également mis en avant l’ob-
tention par l’UKMO de 42 
labels de projets innovants, 
tout en saluant la réussite de 

19 autres au challenge Proto-
Mark. Il a ajouté que l’universi-
té a accueilli près de 5.000 
nouveaux bacheliers de la ses-
sion 2026 bénéficiant d’un 
éventail de 250 différentes 
spécialités, en plus de l’ouver-
ture de 81 postes de formation 
doctorale dans une première 
phase. Celle-ci sera suivie par 
d’autres à l’avenir. Le directeur 
général du CHU militaire de 
Ouargla a expliqué, pour sa 
part, que les services de l’éta-
blissement ont contribué à la 
formation pratique en cardio-

logie au profit de 65 étudiants 
de 4e année de médecine, 
ainsi que 69 étudiants de 5e 
année en chirurgie orthopé-
dique et ce, durant la période 
allant de février à juillet 2026. 
Et d’ajouter que l’établisse-
ment hospitalier s’apprête à 
accueillir 20 étudiants sta-
giaires au sein du service des 
urgences et du pavillon médi-
cochirurgical, en plus d’assurer 
une formation théorique et 
appliquée au niveau de la 
Faculté de médecine de l’Uni-
versité de Ouargla. 

FACULTÉ DE MÉDECINE  
Sortie de la 6e promotion d’étudiants

L a direction de la poste et des télécommunica-
tions de la wilaya de Souk Ahras a lancé lundi 
une campagne de prévention des escroqueries 

sur internet dans le cadre de la campagne nationale 
de sensibilisation des citoyens aux risques des crimes 
en ligne.  Dans une déclaration à la presse en marge 
du coup d’envoi donné par le wali, Abdelkrim Zinai à 
cette campagne au bureau de poste Ghalisse Belga-
cem au chef-lieu de wilaya, le directeur local de la 
Poste et des télécommunications, Abdelmadjid 
Hamouda, a indiqué que cette initiative s’inscrit dans 
le cadre des efforts du ministère de tutelle pour "faire 
prendre conscience aux citoyens et les sensibiliser 
aux risques des crimes en ligne, notamment avec 
l’usage croissant des transactions et services électro-
niques".  La campagne qui se poursuivra jusqu'au 30 
octobre courant sous le slogan "stop.. vérifie.. ne sois 
pas victime d’arnaque en ligne" comporte un pro-
gramme qui met à contribution la gendarmerie et la 
sûreté nationales, les entreprises Algérie Poste et 
Algérie Télécom et propose des conseils pratiques de 
protection des données personnelles et bancaires en 

mettant en garde contre certaines méthodes d’ar-
naque électronique de sorte à renforcer la confiance 
dans les services numériques et diffuser la culture de 
l’usage sécurisé d’internet’’, selon le même respon-
sable.  

De son côté, la chargée de communication à la 
direction opérationnelle d’Algérie Télécom, Meriem 
Zaarouri, a indiqué que la campagne prévoit des sor-
ties pour rencontrer les citoyens, des émissions radio-
phoniques et activités de sensibilisation en coordina-
tion avec des entreprises publiques et des opérateurs 
de téléphonie mobile pour sensibiliser aux risques 
des arnaques en ligne, la protection données person-
nelles et financières dont l’usage sécurisée de la carte 
magnétique Edahabia, l’application BaridiMob et à la 
vigilance contre les SMS et les liens suspects avec la 
participation des services de sécurité.  

Les participants à la campagne ont préconisé la 
vigilance continue pour éviter de devenir victime 
d’arnaque électronique et ont donné des conseils au 
public sur les méthodes de protection des données 
personnelles, bancaires et postales.

SÉTIF.  ÉTABLISSEMENT 
HOSPITALIER SPÉCIALISÉ 
ANTI-CANCER  
Acquisition 
d’un appareil 
de curiethérapie   

L ’établissement hospita-
lier spécialisé anti-cancer 

de Sétif a acquis cette 
semaine un appareil médical 
de curiethérapie (radiothé-
rapie locorégionale) pour 
améliorer la prise en charge 
des cancéreux, a-t-on appris 
lundi auprès de la direction 
de wilaya de la santé et de la 
population (DSP). Dans une 
déclaration à l’APS, la cheffe 
du bureau de communica-
tion de cette direction, 
Ryma Boussoir, a précisé 
qu’une enveloppe financière 
de 300 millions DA du bud-
get des opérations d’inves-
tissement de la direction de 
la santé et de la population 
a été allouée à l’acquisition 
de cet appareil de curiethé-
rapie qui constitue une des 
techniques modernes de 
radiothérapie. La même res-
ponsable a indiqué que l’ac-
quisition de cet appareil 
s’inscrit dans le cadre des 
efforts du secteur de renfor-
cement des capacités théra-
peutiques des établisse-
ments sanitaires et de 
consolidation des services 
spécialisés anti-cancer, souli-
gnant que la technique de 
curiethérapie consiste à pla-
cer une source radioactive 
scellée directement dans ou 
près de la tumeur de sorte à 
cibler avec précision les cel-
lules cancéreuses et éviter 
l’exposition à l’irradiation 
des tissus sains voisins. 

SOUK-AHRAS.  TIC  
Campagne de prévention des escroqueries 

sur internet
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Dans une déclaration pleine de 
respect et d’admiration, Ilan Kebbal a 
évoqué l’importance de Riyad Mahrez 

au sein de la sélection algérienne, tout 
en soulignant le rôle de la 

concurrence dans la progression des 
jeunes talents des Verts. Pour 

l’international algérien, évoluer aux 
côtés de footballeurs de qualité 

constitue une véritable source de 
motivation et une occasion 

permanente de se dépasser. 
 

Kebbal estime que la présence de 
joueurs talentueux comme Moha-
med El Amine Amoura, Amine Goui-

ri ou encore d’autres éléments offensifs de 
la sélection représente un atout pour le 
football algérien. Il a notamment cité 
Bachir Belloumi et Anis Hadj Moussa, dont 
les qualités techniques et le potentiel 
contribuent à élever le niveau de concur-
rence. Pour le joueur de Paris FC, cette 
rivalité sportive ne doit pas être perçue 
comme un obstacle, mais plutôt comme 
une opportunité de progresser. La présen-
ce de joueurs capables de faire la différen-
ce pousse chacun à travailler davantage, à 
améliorer ses performances et à gagner sa 
place sur le terrain. L’international algé-
rien est également revenu sur son regard 
porté sur Riyad Mahrez, capitaine emblé-
matique des Verts et figure majeure du 
football algérien de ces dernières années. 

Kebbal explique qu’en observant Mah-
rez, il ne cherchait pas simplement à obte-
nir une place de titulaire à ses côtés. Son 
ambition était plutôt de se hisser à un 

niveau lui permettant de rivaliser avec lui. 
« Si je voulais jouer, je devais être 

meilleur que lui », explique-t-il en substan-
ce, illustrant ainsi sa conception exigeante 
de la compétition. Cette réflexion 
témoigne du respect qu’il voue à l’ancien 
joueur de Manchester City, dont le par-
cours reste une référence pour de nom-
breux jeunes footballeurs algériens. 

Le stratège parisien considère que l’on 
ne mesure pas toujours pleinement la 
dimension du joueur qu’a été Riyad Mah-
rez. Il rappelle son passage dans les plus 
grands clubs, son titre de champion d’An-
gleterre avec Leicester City et Manchester 
City, ainsi que sa distinction de meilleur 

joueur de Premier League en 2016. 
Il souligne également que Mahrez a 

toujours pris le temps de lui transmettre 
des conseils et des indications, contri-
buant ainsi à son apprentissage. 

À travers ces déclarations, Kebbal met 
en lumière une réalité essentielle : le talent 
individuel compte, mais l’expérience des 
grands joueurs joue aussi un rôle précieux 
dans la progression d’une génération. 

Pour le football algérien, la transmis-
sion entre Mahrez et les nouveaux talents 
constitue un héritage sportif important, 
capable d'inspirer les prochaines généra-
tions des Verts.             

Hakim S.

KEBBAL REND HOMMAGE À L’EX-
CAPITAINE DES VERTS : 

‘’Mahrez,  
un modèle 
pour les 
générations 
montantes’’ 
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L’international algérien 
Houssem Aouar a répon-
du de la meilleure des 

manières sur le terrain. À l’oc-
casion de la troisième journée 
de la Ligue des champions 
d’Asie, le milieu de terrain d’Al-
Ittihad a contribué au succès 
de son équipe face au club 
ouzbek de Neftchi (2-1), en ins-
crivant le but de l’égalisation. 
Une prestation récompensée 
par le titre d’homme du 
match, qui intervient dans un 
contexte particulier pour le 
joueur, écarté de la sélection 
algérienne lors du précédent 
stage. 

En déplacement en Ouzbé-
kistan, Al-Ittihad a dû batailler 
pour décrocher une victoire 
précieuse. Menée au score, la 
formation saoudienne a pu 
compter sur l’efficacité de son 
international algérien pour 
revenir dans la partie. Aouar a 
remis les deux équipes à égali-
té, relançant ainsi les espoirs 
de son équipe avant que celle-
ci ne parvienne à inscrire le but 
de la victoire. 

Cette réalisation a pesé 

lourd dans le scénario de la 
rencontre et confirmé l’impor-
tance du milieu algérien dans 
l’entrejeu saoudien. Sa distinc-
tion individuelle vient récom-
penser son apport décisif dans 
un match où Al-Ittihad avait 
besoin de caractère pour évi-
ter un résultat défavorable. 
Avec ce succès à l’extérieur, le 
club poursuit son parcours 
continental avec trois points 
importants. 

 
UN MESSAGE ENVOYÉ EN 
DIRECTION DE HEMDANI 

Au-delà de la performance 

réalisée en club, cette distinc-
tion revêt une signification 
particulière pour Houssem 
Aouar. Le joueur avait été écar-
té des Verts lors du précédent 
rassemblement de la sélection 
nationale.  

-Une absence qui l’incite 
désormais à poursuivre ses 
efforts et à maintenir un 
niveau de performance élevé 
afin de retrouver sa place dans 
les plans du sélectionneur Bra-
him Hemdani. 

En inscrivant un but impor-
tant et en décrochant le tro-
phée d’homme du match, 

Aouar apporte une réponse 
sur le terrain et rappelle qu’il 
reste un joueur capable de 
faire la différence dans les ren-
dez-vous importants. 

Ses prestations avec Al-Itti-
had pourraient ainsi compter 
dans la perspective des pro-
chaines échéances internatio-
nales. 

L’objectif du milieu algérien 
est désormais de poursuivre 
sur cette lancée et de se don-
ner les moyens de réintégrer le 
groupe national lors du pro-
chain stage, prévu en 
novembre. Une éventuelle 
convocation dépendra notam-
ment de ses performances en 
club et des choix du sélection-
neur. 

En attendant, Houssem 
Aouar continue de se concen-
trer sur ses engagements avec 
Al-Ittihad. Sa prestation en 
Ligue des champions d’Asie lui 
permet de retrouver une dyna-
mique positive et de nourrir 
l’espoir d’un retour chez les 
Verts dès le prochain rassem-
blement. 

H. S.

DÉSIGNÉ HOMME DU MATCH EN LIGUE DES CHAMPIONS D’ASIE : 
Aouar brille avec Al-Ittihad et vise un retour  

chez les Verts
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STADE DU 5-JUILLET  
Les dégâts  
des fumigènes 
relancent le 
débat sur la 
responsabilité 
des supporters 
Les dégâts occasionnés à la 

pelouse du stade du 5-Juillet 
par les engins pyrotechniques lan-
cés depuis les tribunes lors du 
match entre l’USM Alger et le CR 
Belouizdad, soldé par un nul (2-2), 
samedi dernier, à l’occasion de la 
septième journée du championnat 
de Ligue 1 Mobilis, remettent au 
premier plan la question du com-
portement de certains supporters 
et de la préservation des infrastruc-
tures sportives. 
Selon nos informations, les respon-
sables de l’Office du complexe 
olympique Mohamed-Boudiaf ont 
recensé les zones endommagées et 
constitué un dossier auprès de leur 
compagnie d’assurance. Des 
démarches ont également été 
engagées avec l’entreprise chargée 
des travaux afin d’examiner les 
possibilités de réparation des par-
ties détériorées du revêtement syn-
thétique, sachant que le stade 
vient d’être doté d’une pelouse 
hybride. Si ces mesures témoi-
gnent d’une volonté de remédier 
aux dommages constatés, elles 
soulèvent néanmoins une question 
essentielle : jusqu’à quand les ges-
tionnaires des infrastructures spor-
tives devront-ils mobiliser des 
moyens humains et financiers pour 
réparer les conséquences d’actes 
évitables ? Au-delà du coût des 
réparations, ces dégradations 
représentent une atteinte à un 
équipement collectif dont l’entre-
tien exige des ressources et une 
vigilance permanentes. Le para-
doxe est d’autant plus frappant 
que cette rencontre entre deux for-
mations populaires du football 
algérien a enregistré, selon la 
même source, une affluence record 
au stade du 5-Juillet depuis le 
début de la saison, avec plus de 
16.000 billets vendus. Cet engoue-
ment confirme l’attachement du 
public au football national et la 
capacité des grandes affiches à 
mobiliser les supporters. Mais cette 
ferveur perd de sa portée lorsque 
des comportements irresponsables 
compromettent la qualité du spec-
tacle et l’état des installations. Les 
engins pyrotechniques, souvent 
associés à l’ambiance des tribunes, 
ne peuvent être considérés comme 
anodins lorsqu’ils sont utilisés sans 
précaution. Leur lancement sur 
une pelouse expose les infrastruc-
tures à des dégradations et peut 
également présenter des risques 
pour les personnes présentes dans 
le stade. Face à cette situation, la 
prévention doit occuper une place 
centrale. Le renforcement des 
contrôles à l’entrée, la sensibilisa-
tion des supporters et l’application 
des mesures réglementaires à l’en-
contre des contrevenants consti-
tuent autant de leviers à mobiliser. 
Les clubs, les organisateurs et les 
instances sportives ont également 
un rôle à jouer dans la promotion 
d’une culture du respect des équi-
pements publics. La passion du 
football ne saurait justifier la dété-
rioration des biens collectifs. Pré-
server le stade du 5-Juillet, c’est 
défendre un patrimoine sportif 
national et garantir aux généra-
tions futures des conditions de pra-
tique et de spectacle à la hauteur 
des ambitions du football algérien. 

Hakim S. 

Invaincue au terme de la 
première phase de la Coupe du 
monde-Festival U15 de la FIFA 

2026, la sélection algérienne 
s’apprête à franchir une 

nouvelle étape. Après avoir 
terminé en tête de leur groupe, 
les jeunes Fennecs connaissent 

désormais leur prochain 
adversaire : la Guinée, qu’ils 
affronteront en seizièmes de 

finale avec l’ambition de 
poursuivre leur parcours dans 

cette compétition 
internationale. 

 

La sélection dirigée par Karim Ziani a 
validé son billet pour le tableau 
principal après une première phase 

convaincante. Avec quatre victoires et 
un match nul, les Algériens ont récolté 
13 points et affiché une différence de 
buts de +15. Leur dernier résultat, un 
spectaculaire match nul (3-3) face à 
Oman, leur a permis de préserver leur 
invincibilité malgré trois buts encaissés, 
une première depuis le début du tour-
noi. Avant cette confrontation, les jeunes 
Verts avaient parfaitement lancé leur 
campagne en s’imposant face à l’Argen-
tine sur le score de 1 à 0. Ils ont ensuite 
confirmé leur bonne dynamique contre 
le Suriname (5-0), le Taipei chinois (5-0) 
et le Malawi (4-0). Quatre succès qui ont 
démontré leur efficacité offensive et leur 
capacité à prendre le contrôle des ren-
contres. Le nul concédé face aux Oma-
nais a toutefois mis en évidence cer-
taines fragilités défensives que le staff 
technique devra corriger avant les pro-
chaines échéances. 

 
LA GUINÉE, PREMIER OBSTACLE DU 

TABLEAU FINAL 
Grâce à leur première place dans le 

groupe B, les protégés de Karim Ziani 
ont accédé au niveau A, réservé aux 
sélections ayant terminé en tête de leur 
poule. Le classement général de ces 
équipes, établi notamment en fonction 
des résultats et de la différence de buts, 
a ensuite déterminé leur position dans le 
tableau final. Avec 13 points et une diffé-
rence de buts de +15, l’Algérie a obtenu 
le 16e meilleur bilan parmi les 32 
équipes classées premières. Ce classe-

ment lui offre une confrontation face à la 
Guinée en seizièmes de finale. La ren-
contre est programmée demain à 8h30, 
heure algérienne. Ce rendez-vous repré-
sente un premier véritable test à élimina-
tion directe pour les jeunes Fennecs. 
Contrairement à la phase initiale, où les 
équipes pouvaient se permettre un faux 
pas sans compromettre immédiatement 
leurs chances de qualification, le tableau 
final ne laisse plus de place à l’erreur. 
Une victoire permettrait aux Algériens 
de poursuivre leur aventure, tandis 
qu’une défaite mettrait un terme à leur 
parcours dans ce tableau. Les Verts 
devront donc s’appuyer sur les points 
forts affichés depuis le début de la com-
pétition, notamment leur efficacité 
devant le but et leur capacité à réagir 
dans les moments difficiles. Leur remon-
tée face à Oman, alors qu’ils étaient 
menés 3-2, a démontré leur détermina-
tion. Ils devront néanmoins afficher 
davantage de rigueur défensive face à 
une équipe guinéenne qui cherchera, 
elle aussi, à poursuivre son parcours. 

 
UN TABLEAU OUVERT VERS LES HUI-

TIÈMES 
En cas de qualification, l’Algérie 

retrouvera en huitièmes de finale le vain-
queur de l’opposition entre l’Albanie et 

l’Égypte. Les jeunes Verts connaissent 
ainsi les premiers obstacles qui se dres-
sent sur leur route, avec la possibilité de 
se rapprocher progressivement des der-
nières étapes de la compétition. La par-
tie de tableau des Algériens comprend 
également l’Uruguay. Plus loin, une 
éventuelle demi-finale pourrait les 
opposer à l’Espagne, à condition de fran-
chir successivement les différents tours. 
Un parcours exigeant attend donc les 
hommes de Karim Ziani, qui devront 
avancer match après match sans se pro-
jeter prématurément vers les grandes 
affiches. Cette première édition de la 
Coupe du monde-Festival U15 réunit 
189 sélections et adopte un format parti-
culier avec des rencontres à huit contre 
huit, disputées en deux mi-temps de 20 
minutes. Les 32 équipes classées en tête 
de leur groupe se retrouvent dans le 
niveau A, dont le vainqueur sera officiel-
lement sacré champion du monde U15. 

Avec un bilan de quatre victoires et 
un nul, l’Algérie a jusqu’ici répondu aux 
attentes. Mais le plus important com-
mence désormais : face à la Guinée, les 
jeunes Fennecs devront transformer leur 
belle première phase en une qualifica-
tion pour les huitièmes de finale. 

Mohamed Amine Toumiat

Le MC Alger et l’USM Alger 
connaîtront aujourd’hui leurs 

adversaires en phase de 
groupes des compétitions 

interclubs de la CAF. Placé 
dans le chapeau 3 de la Ligue 

des champions, le Doyen 
s’attend à un tirage difficile, 

tandis que l’USMA, le tenant du 
titre de la Coupe de la 

Confédération abordera la 
competition avec le statut de 

tête de série. Deux enjeux 
distincts, mais une même 
ambition : porter haut les 

couleurs algériennes sur la 
scène africaine. 

 

Le tirage au sort de la Coupe de 
la Confédération débutera à 
12h, heure algérienne, tandis 

que celui de la Ligue des champions 
est programmé à 13h. Les deux céré-
monies se dérouleront au Caire, en 
Égypte. Pour les représentants algé-
riens, cette étape constituera un pre-
mier tournant avant le début de la 
phase de groupes. Si le Mouloudia 
devra composer avec des adver-
saires potentiellement redoutables, 
l’USM Alger cherchera à poser les 
premières bases de la défense de son 
titre. 

 
LE MCA FACE  

À UN TIRAGE RELEVÉ 
Logé dans le chapeau 3, le MC 

Alger sait qu’il héritera d’office d’une 
équipe du chapeau 1 et d’une autre 
issue du chapeau 2. Parmi les adver-
saires potentiels figurent notam-
ment l’Espérance de Tunis, la RS Ber-
kane, Pyramids FC et le Zamalek SC. 

Des formations habituées aux ren-
dez-vous continentaux et capables 
de viser les derniers tours de la com-
pétition. Le deuxième chapeau com-
prend également des équipes ambi-
tieuses, à l’image d’Al Hilal Omdur-
man, de Simba SC, de Petro Atlético 
et des Young Africans. Le Doyen 
devra donc se préparer à affronter 
un groupe relevé, où chaque point 
pourrait peser lourd dans la course à 
la qualification. En revanche, sa pré-
sence dans le troisième chapeau lui 
permettra d’éviter Orlando Pirates et 
Horoya AC, deux formations qui 
auraient pu constituer des adver-
saires supplémentaires de taille dès 
cette phase. Le FC Nouadhibou com-
plète ce chapeau. Dans le quatrième, 
le Club Africain, Colombe Sportive, le 
MAS de Fès et Wiliete SC pourraient 
également se retrouver sur la route 
des Algérois. Pour le MCA, l’objectif 
sera de décrocher une qualification 
pour les quarts de finale. Le tirage 
donnera une première indication sur 
la difficulté de la tâche, mais les Vert 
et Rouge devront surtout démontrer 
leur capacité à rivaliser avec les 
meilleures équipes du continent. 

 
L’USMA VEUT DÉFENDRE  

SA COURONNE 
En Coupe de la Confédération, 

l’USM Alger se présentera avec un 
statut différent. Tenant du titre et 
placé dans le chapeau 1, le club de 
Soustara évitera plusieurs concur-
rents majeurs dès la phase de 
groupes. Toutefois, cette position 
favorable ne garantit pas un par-
cours tranquille, tant la concurrence 
s’annonce relevée. Le Raja Casablan-
ca, l’AS Maniema Union, Azam FC et 
le CS Sfaxien figurent dans le deuxiè-
me chapeau. Al Ahli Tripoli, Singida 
Black Stars, Black Bulls et le Real 
Bamako composent le troisième. Le 
quatrième comprend notamment 
l’AS Kara, Durban City et Red Arrows. 
Plusieurs de ces formations dispo-
sent d’arguments sérieux pour bous-
culer la hiérarchie. Al Ahli Tripoli a 
notamment renforcé son effectif 
durant le mercato estival, avec les 
arrivées annoncées des internatio-
naux algériens Mohamed-Amine 
Tougaï et Hocine Dehiri, ainsi que de 
l’attaquant congolais Fiston Mayele. 
Le CS Sfaxien possède, pour sa part, 
une solide tradition continentale, 
tandis que Maniema Union a déjà 
montré sa capacité à poser des pro-
blèmes aux Rouge et Noir lors de 
leur parcours récent. L’entraîneur 
Lamine N’Diaye a d’ailleurs souligné 
le niveau plus élevé de cette édition. 
Entre les grandes écuries maro-

caines, les ambitions des clubs 
libyens et les progrès de plusieurs 
représentants d’Afrique australe et 
orientale, l’USMA devra rapidement 
trouver ses repères pour espérer 
conserver son trophée. 

 
LE CRB ATTEND ENCORE 

SON SORT 
Le cas du CR Belouizdad reste, lui, 

suspendu à l’issue de son dossier 
face à l’AS Douanes et à Hafia FC. La 
double confrontation du deuxième 
tour préliminaire a été reportée 
après l’intervention du Tribunal arbi-
tral du sport (TAS). Les nouvelles 
dates n’ont pas encore été commu-
niquées officiellement. La direction 
du Chabab a indiqué qu’elle annon-
cerait son programme dès réception 
de la notification officielle. Le vain-
queur de cette confrontation doit 
intégrer le chapeau 1 du tirage de la 
Coupe de la Confédération, ce qui 
pourrait renforcer davantage le 
contingent algérien dans cette com-
pétition. Au Caire, les deux clubs 
algérois découvriront donc les pre-
miers obstacles de leur campagne 
continentale. Le tirage leur donnera-
t-il les moyens de rêver grand, ou 
leur réservera-t-il d’emblée un par-
cours semé d’embûches ? 

M. A. T.

Le MC Alger sera le 
seul représentant 
algérien en phase de 

groupes de la Ligue des 
champions africaine de 
cette édition. Le tirage au 
sort, prévu aujourd’hui, 
permettra au Doyen de 
découvrir ses futurs adver-
saires et de se projeter 
dans une nouvelle cam-
pagne continentale, avec 
l’ambition de défendre les 
couleurs du football algé-
rien. 
Le club algérois s’apprête 
à disputer la phase de 
groupes pour la sixième 
fois de son histoire, après 
ses précédentes participa-
tions en 2011, 2018, 2021 
et 2025. Cette nouvelle 
qualification permet au 
Mouloudia de rejoindre 
un cercle restreint de 
clubs algériens ayant 
atteint ce stade de la com-
pétition à six reprises. 

À travers cette présence, 
le MCA confirme sa place 
parmi les formations algé-
riennes les plus régulières 
sur la scène africaine. Les 
six rencontres de la phase 
de groupes constitueront 
une nouvelle occasion 
pour le club de se mesurer 
à des adversaires de haut 
niveau et de tenter de 
poursuivre son parcours 
continental. 
Sur le plan historique, le 
MC Alger rejoint quatre 
autres clubs algériens 
ayant participé à six 
reprises à la phase de 
groupes. L’USM Alger a 
atteint ce stade en 1997, 
2003, 2004, 2015, 2017 et 
2020. Le CR Belouizdad y a 
pris part en 2001, puis de 
2021 à 2025, tandis que la 
JS Kabylie compte les édi-
tions 2006, 2007, 2010, 
2020, 2023 et 2026. 
L’ES Sétif figure égale-

ment dans ce groupe, 
avec ses participations de 
2010, 2014, 2015, 2018 et 
2022, auxquelles s’ajoute 
l’édition 2016, lors de 
laquelle le club avait été 
exclu par la CAF dès la 
première journée à la suite 
des incidents survenus 
contre Mamelodi Sun-
downs. 
Au total, les clubs algé-
riens cumulent 33 partici-
pations à la phase de 
groupes. Quatre autres 
formations ont connu 
cette expérience une fois : 
l’ASO Chlef en 2012, le MC 
El Eulma en 2015, ainsi 
que le CS Constantine et 
la JS Saoura en 2019. 
Les clubs algériens ont 
également réussi à fran-
chir la phase de groupes à 
quatorze reprises. L’USM 
Alger, l’ES Sétif et le CR 
Belouizdad comptent cha-
cun trois qualifications 

pour les tours suivants, 
devant le MC Alger et la JS 
Kabylie, avec deux chacu-
ne. Le CS Constantine a lui 
aussi atteint le tour sui-
vant en 2019. 
La qualification du Doyen 
lui garantit six matchs 
supplémentaires dans 
cette phase, ce qui lui per-
mettra de rejoindre l’USM 
Alger, le CR Belouizdad et 
la JS Kabylie, qui totalisent 
chacun 36 rencontres dis-
putées en phase de 
groupes. L’ES Sétif aurait 
également pu atteindre ce 
total sans son exclusion 
en 2016. 
Aujourd’hui, le tirage au 
sort donnera ainsi le coup 
d’envoi d’un nouveau défi 
continental pour le MC 
Alger, désormais seul club 
algérien engagé dans 
cette édition de la Ligue 
des champions africaine. 

Hakim S. 

POUR SA 6E PARTICIPATION DANS LA PHASE DES POULES DE LA LDC  

Le MC Alger prie pour un tirage 
au sort clément aujourd’hui 

TIRAGE AU SORT DES COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF 

Les clubs algériens fixés aujourd'hui 
COUPE DU MONDE-FESTIVAL U15 

La Guinée au menu pour les Verts

Ph
 : 

D
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ES SÉTIF 
Le contrat  
de l'entraîneur 
Hamada Sedki 
résilié à 
l'amiable 
L'ES Sétif, pensionnaire de la 

Ligue 1 Mobilis de football, a 
annoncé lundi soir dans un com-
muniqué, avoir trouvé un accord 
avec l'entraîneur égyptien Moha-
med Yahia Mahmoud Sedki, dit 
"Hamada Sedki" et son staff, pour 
une résiliation du contrat à 
l'amiable. "Le club a trouvé un 
accord à l'amiable pour la résilia-
tion du contrat de l'entraîneur, de 
son adjoint Mohamed et du pré-
parateur physique Mohamed 
Wajih Belaïd. La direction les 
remercie pour le travail effectué 
au sein de l'équipe et leur souhai-
te beaucoup de succès dans leur 
carrière sportive", précise le com-
muniqué. Cette décision inter-
vient deux jours après la défaite 
concédée par l'Entente, samedi à 
domicile face au nouveau promu, 
le CR Témouchent (1-2), en match 
comptant pour la 7e journée du 
championnat. Après six matchs 
joués, l'ESS occupe la 12e place au 
tableau avec 5 points, à une lon-
gueur sur le troisième relégable, 
l'ASO Chlef (14e, 4 pts). En atten-
dant l'arrivée d'un nouvel entraî-
neur "dans les prochains jours", la 
direction a chargé l'entraîneur-
adjoint Amir Karaoui et l'entraî-
neur des gardiens Lounès 
Gaouaoui d'assurer l'intérim à la 
tête de la barre technique. 

LFP  

Les sanctions de la 7e journée
La Commission de disci-

pline de la Ligue de 
football professionnel a 

officiellement dévoilé ses 
décisions concernant les ren-
contres de la septième jour-
née du championnat, qui se 
sont déroulées les 23 et 24 
octobre. Ces sanctions visent 
à punir divers écarts de 
conduite et comportements 

antisportifs signalés lors des 
derniers matchs. Parmi les 
verdicts prononcés, l'entraî-
neur du CR Belouizdad, Nabil 
Maaloul, a été sanctionné par 
un match de suspension 
ferme et une amende de 20 
millions de centimes. Cette 
décision fait suite à son 
expulsion lors du derby très 
disputé face à l'USM Alger, 

où le technicien avait écopé 
de deux avertissements suc-
cessifs. Les instances diri-
geantes de certains clubs ont 
également été épinglées par 
la commission. Le manager 
général de l'ES Sétif, Fares 
Fellahi, a été suspendu à titre 
conservatoire dans l'attente 
de son audition. Il est accusé 
d'avoir proféré des insultes à 

l'encontre du corps arbitral 
et d'avoir tenté de pénétrer 
dans le vestiaire des arbitres 
lors de la réception du CR 
Témouchent. De son côté, le 
président de l'USM Khenche-
la, Walid Boukarouma, a été 
convoqué en raison de son 
comportement jugé inappro-
prié envers l'arbitre au coup 
de sifflet final de la rencontre 
face à la JS Kabylie. 

Le volet des joueurs n'est 
pas en reste, avec des sanc-
tions fermes appliquées à 
plusieurs éléments. Le défen-
seur de l'USM Alger, Achraf 
Abada, le joueur de l'USM 
Khenchela, Nacer Merouane 
Benzid, ainsi que le sociétaire 
du MC Oran, Essang Matouti, 
ont tous écopé d'une sus-
pension de deux matchs 
fermes. Enfin, Abdennour 
Barkat de la JS Saoura et 
Billel Boukaroum de l'ES Ben 
Aknoun devront s'absenter 
pour un match après avoir 
été expulsés pour cumul de 
cartons jaunes.

BADMINTON 
Le duo algérien 
Maamri remporte  
le titre du Pérou 
International 
Challenge 2026 
Le duo algérien composé de Koceila Maamri 

et Tanina Violette Maamri a remporté le 
titre du Pérou International Challenge de bad-
minton 2026, disputé du 21 au 25 octobre dans 
la capitale péruvienne, Lima, en s’imposant en 
finale du double mixte face à une paire cana-
dienne. 
Classés quatrièmes de la compétition, les deux 
Algériens ont dominé en finale le tandem 
canadien formé par Jonathan Bing Tsz Lai et 
Crystal Lai, tête de série numéro deux, au 
terme d’une rencontre disputée et riche en 
rebondissements, conclue sur le score de deux 
sets à un. 
Le duo algérien a entamé la rencontre de 
manière convaincante en remportant la pre-
mière manche sur le score de 21-18. Les Cana-
diens ont toutefois réagi dans le deuxième set, 
qu’ils ont également gagné sur le même score, 
relançant ainsi le suspense dans cette finale. 
Dans la manche décisive, Koceila Maamri et 
Tanina Violette Maamri ont su retrouver leur 
rythme et faire preuve de maîtrise pour 
prendre l’avantage. Plus efficaces dans les 
échanges, les représentants algériens ont fina-
lement conclu le match sur le score de 21-15, 
scellant ainsi leur victoire et leur consécration 
dans cette compétition internationale. 
Ce succès vient récompenser le parcours du 
tandem algérien et confirme sa capacité à riva-
liser avec des adversaires de haut niveau sur le 
circuit international. La victoire face à une paire 
canadienne mieux classée constitue également 
un résultat encourageant pour les deux 
joueurs, qui continuent de défendre les cou-
leurs nationales dans les compétitions interna-
tionales. 
Cette consécration à Lima représente un nou-
veau résultat positif pour le badminton algé-
rien, engagé dans une dynamique de progres-
sion et de recherche de performances sur les 
scènes régionale et internationale. 
Elle devrait également contribuer à renforcer la 
confiance du duo algérien en perspective des 
prochaines échéances sportives, alors que les 
athlètes poursuivent leur préparation afin de 
consolider leur niveau de compétition et de 
viser de nouveaux résultats. 
Le sacre de Koceila Maamri et Tanina Violette 
Maamri au Pérou International Challenge 2026 
constitue ainsi une performance notable pour 
le badminton national, illustrant les possibilités 
offertes aux représentants algériens de se dis-
tinguer dans les rendez-vous internationaux. 

H. S. 
 

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE DE TENNIS DE 
TABLE 
Cinq médailles pour 
l'équipe nationale 
L'équipe nationale algérienne de tennis de 

table a brillamment achevé sa participa-
tion aux Championnats d'Afrique en récoltant 
un total de cinq médailles, confirmant ainsi sa 
forte compétitivité dans cette compétition 
continentale. Cette belle moisson se compose 
de trois médailles d'argent et de deux 
médailles de bronze. Les trois médailles d'ar-
gent ont été décrochées par l'équipe masculi-
ne dans l'épreuve par équipes, par le duo com-
posé de Jad et Tina Maurice en double dames, 
ainsi que par Sami Kharouf dans l'épreuve du 
double messieurs. 
Les deux médailles de bronze ont, quant à 
elles, été remportées par le binôme Melissa 
Nasri et Hoda Tegarsifi en double dames, ainsi 
que par l'équipe féminine dans la compétition 
par équipes. Ce bilan très positif reflète les 
efforts considérables fournis par les athlètes et 
le staff technique tout au long du tournoi. Il 
encourage la sélection à poursuivre son travail 
acharné afin de réaliser des performances 
encore meilleures lors des futurs rendez-vous 
sportifs internationaux et de consolider dura-
blement la place du tennis de table algérien 
sur la scène africaine.

USM EL HARRACH  

Chérif Hadjar nouvel entraîneur   
L'USM El Harrach, club de la banlieue algéroise et sociétaire du Groupe Centre-Ouest de 

la Ligue 2 amateur de football, a annoncé lundi la nomination du coach Chérif Hadjar 
en tant que nouvel entraîneur en chef de son équipe seniors, en remplacement de 

Rachid Terraï. "Chérif Hadjar sera assisté dans sa tâche par le préparateur physique Mustapha 
Ould Hamou", a détaillé la direction harrachie dans un bref communiqué, diffusé sur ses 
réseaux sociaux. Les Jaune et Noir occupent la 5e place au classement général de leur groupe, 
avec six longueurs de retard sur les actuels co-leaders, l'USM Blida et le GC Mascara, alors que 
leur objectif à l'intersaison était de prendre rapidement les devants, pour prétendre à l'acces-
sion. Des résultats mitigés qui ont fini par coûter son poste au coach Rachid Terraï, arrivé à l'in-
tersaison, pour remplacer Liamine Bougherrara. Un changement radical donc au niveau de la 
barre technique harrachie, avec l'espoir de provoquer le déclic tant attendu, et permettre 
enfin à l'équipe de prendre son envol. 
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Bien sûr, il y a les chiffres, 
étourdissants: 73 buts 
inscrits en 2025-2026 

avec le Bayern Munich (demi-
finaliste de la Ligue des cham-
pions) et l'Angleterre 
(médaillée de bronze au Mon-
dial), une prouesse seulement 
dépassée par les 82 réalisa-
tions de Lionel Messi en 2010-
2011.  

Le Londonien d'origine 
brille par sa science du dépla-
cement, sa qualité de frappe et 
son jeu de tête, mais sa pano-
plie est bien plus large que ses 
lignes statistiques. C'est aussi 
un chef d'orchestre habitué à 
reculer pour mieux organiser 
le jeu, distribuer des caviars et 
montrer l'exemple, comme il le 
fait dans le vestiaire avec une 
présence discrète mais respec-
tée, toujours très écoutée. "J'ai 
le sentiment d'avoir toujours 

eu cette qualité de passe, cette 
vision du jeu et cette intelli-
gence footballistique — cette 
compréhension du jeu — tout 
au long de ma carrière. Et je 
pense que ces qualités se sont 
pleinement développées ces 
deux dernières années", a-t-il 
déclaré dans un entretien 
récent aux médias de l'UEFA. 
Son entraîneur au Bayern 
Munich, club qu'il a rejoint en 
2023, est sur la même lon-
gueur d'onde : "c'est quelque 
chose que nous avons consta-
té et dont nous avons pu profi-
ter, et qui était peut-être sous-
estimé à l'époque en Angleter-
re. Mais il se bonifie avec l'âge, 
comme un bon vin", disait de 
lui Vincent Kompany, fin avril, 
quand le N.9 marchait sur 
l'eau. "HurriKane" (un jeu de 
mots avec "hurricane", soit 
"ouragan") n'a pas toujours été 

prophète en son pays, la faute 
à un début de carrière au 
ralenti, à Tottenham.  

 
"ONE-SEASON WONDER"  

Baladé de prêt en prêt, 
l'avant-centre ne s'est pas ins-
tallé immédiatement chez les 
Spurs. Près de deux ans se sont 
écoulés entre son premier but 
sous le maillot blanc, en 2011 
contre Shamrock Rovers et le 
suivant, contre Hull en 2013. 
Même après sa saison de révé-
lation, en 2014-2015, il a été 
étiqueté comme un "one-sea-
son wonder", une sorte de 
phénomène éphémère, 
amené à retomber dans l'ano-

nymat après une seule année 
réussie. 

Travailleur acharné, Kane a 
pourtant brisé le scepticisme 
ambiant. Il est devenu le 
meilleur buteur de l'histoire de 
Tottenham (280 buts), de 
l'équipe d'Angleterre (91) dont 
il est le capitaine, et le joueur 
anglais le plus prolifique en 
Ligue des champions (58). 

L'absence de trophées 
internationaux, malgré une 
finale de Ligue des champions 
(2019) et deux finales à l'Euro 
(2021 et 2024), ont pourtant 
jeté un voile sur ses accomplis-
sements personnels.                       
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FC BARCELONE 
Lamine Yamal 
s'effondre de 
nouveau lors d’un 
grand match 
T rès attendu lors de l'affiche reine du 

football espagnol, Lamine Yamal 
est totalement passé à côté de son 
match face au Real Madrid. Alors que 
Kylian Mbappé a brillé en offrant la vic-
toire aux siens, le prodige barcelonais a 
manqué d'inspiration et d'impact, 
confirmant ses difficultés actuelles dans 
les rendez-vous capitaux. 
La semaine était cruciale pour les têtes 
d'affiche du football mondial. À 
quelques heures de la grande cérémo-
nie du Ballon d'Or, ce Clasico représen-
tait l'ultime vitrine pour marquer les 
esprits devant la planète entière. Kylian 
Mbappé l'a parfaitement compris, 
répondant présent de la plus belle des 
manières avec un doublé décisif qui a 
permis au Real Madrid de s'imposer (2-
1) sur la pelouse catalane. En face, 
Lamine Yamal a vécu une soirée aux 
antipodes. Après une prestation déjà 
décevante face au Paris Saint-Germain 
– seulement sauvée en apparence par 
un but –, le numéro 10 blaugrana n'a 
fait aucune différence tout au long de 
la rencontre. Une contre-performance 
logiquement sanctionnée par la note 
de 3/10 attribuée par la rédaction de 
Foot Mercato. 
Sur le terrain, la partition du jeune pro-
dige a été particulièrement indigeste. 
Directement opposé à son coéquipier 
de la sélection espagnole Marc Cucurel-
la, Lamine Yamal a été parfaitement 
muselé. L'arrière-garde madrilène, n'hé-
sitant pas à effectuer des prises à deux, 
l'a systématiquement empêché de 
gagner du terrain balle au pied. Même 
dans ses tentatives de combinaisons 
avec ses partenaires, l'Espagnol a cruel-
lement manqué d'inspiration. Le sym-
bole de ce match raté reste sans aucun 
doute sa seule véritable occasion juste 
avant la pause : esseulé dans la surface, 
l'attaquant a complètement dévissé sa 
frappe, ne parvenant pas à trouver le 
cadre dans une position où il semblait 
plus difficile de rater que de marquer. 
Cette soirée vient conclure une semai-
ne très difficile pour lui comme pour le 
FC Barcelone. Si son bilan statistique 
depuis le début de la saison reste colos-
sal sur le plan comptable, avec huit 
buts et six passes décisives en dix ren-
contres de Liga, force est de constater 
que le joueur est pour l'instant passé au 
travers de ses deux plus grands défis de 
la saison.  
 

Blessé,  
Espart absent 
environ deux mois 
L e jeune latéral du FC Barcelone Xavi 

Espart, touché à la cheville droite 
dimanche soir lors du Clàsico perdu à 
domicile face au Real Madrid (2-1), sera 
absent environ sept semaines, a annon-
cé lundi le club catalan. Propulsé 
comme titulaire à 19 ans, Espart avait 
été contraint de céder sa place dès la 
30e minute après un duel avec le milieu 
français Aurélien Tchouaméni. Selon le 
communiqué du Barça, l'international 
espoirs espagnol, touché à la "syndes-
mose", l'articulation qui relie le tibia et 
le péroné, sera absent "environ sept 
semaines". Déjà privé d'Eric Garcia 
(cuisse), Jules Koundé (cheville) et 
Andreas Christensen (quadriceps), la 
formation catalane, battue deux fois en 
une semaine, par le PSG et le Real, 
devra faire sans la moitié de sa défense 
pour les prochaines rencontres face à 
Alavés et l'Atlético Madrid en Liga, et la 
réception d'Aston Villa en Ligue des 
champions. Espart avait marqué le pre-
mier but du Barça lors de la défaite 4-2 
à Paris, rappelle-t-on. 

C ouronné pour la première fois de 
sa carrière, Harry Kane a livré un 
discours de remerciements tou-

chant et maîtrisé lors de la cérémonie du 
Ballon d'Or 2026. L'attaquant anglais du 
Bayern Munich est revenu sur son par-
cours atypique, fait de hauts, de bas et 
d'une détermination sans faille. 

L'heure n'était pas aux larmes, mais 
bien à la fierté du devoir accompli. Vêtu 
de son costume et accompagné de son 
tout nouveau Ballon d'Or, Harry Kane a 
dressé le portrait d'un homme et d'un 
joueur façonné par les épreuves. Le 
buteur a tenu à rappeler que son chemin 
vers le sommet mondial n'a pas été une 
simple formalité, insistant sur les valeurs 
d'effort et de persévérance à destination 
de la nouvelle génération. 

« Le travail acharné quand personne ne 
regarde, les hauts et les bas, apprendre 
grâce à la résilience, à la détermination et 

à la confiance en soi. Mon parcours n'a pas 
été sans embûches. Je n'étais pas le gamin 
qui est monté tout droit au sommet », a-t-
il affirmé depuis le pupitre. L'Anglais n'a 
d'ailleurs pas oublié ses débuts complexes 
entre 2011 et 2013 : « J'ai dû connaître des 
moments difficiles, j'ai enchaîné les prêts, 
j'ai dû me battre pour devenir le meilleur 
aujourd'hui, et j'espère que cela pourra 
vous donner de la détermination à vous 
aussi». Dans un vaste élan de gratitude, 
Harry Kane a rendu un hommage appuyé 
à ceux qui l'ont accompagné dans 
l'ombre. Il a notamment eu une pensée 
pour son entraîneur actuel, Vincent Kom-
pany, récemment hospitalisé, ainsi que 
pour le médecin qui l'avait soigné lors 
d'une grave blessure. À l'époque, ce der-
nier avait été une « véritable lueur d'es-
poir» dans sa vie. L'attaquant a également 
pris le soin de citer individuellement la 
longue liste des entraîneurs qu'il a côtoyés 

tout au long de sa carrière. Enfin, l'Anglais 
a dédié une grande partie de son discours 
à son cercle intime. S'adressant à son 
grand frère Charlie, il s'est remémoré leur 
passion commune : « L'époque où l'on 
tapait dans un ballon dans le jardin, au 
parc, où on regardait le foot, où on parlait 
de foot, où on était simplement fous de 
foot, ne me semble pas si loin. Avoir cet 
amour et ce soutien de la part d'un grand 
frère, ça compte énormément pour moi». 

Pour conclure, après avoir glissé un 
petit mot à ses enfants restés à la maison, 
le Ballon d'Or 2026 s'est tourné vers son 
épouse, Kate, pour souligner la tension 
qui a précédé le sacre. « J'ai vraiment eu 
l'impression que tu le voulais plus que 
moi-même. Cette attente angoissante 
avant de connaître le résultat, je sais que 
ça a été horrible pour toi, mais voilà : on a 
réussi ! » a-t-il lâché, scellant ainsi l'abou-
tissement de quinze années de dévoue-
ment au plus haut niveau. 

 
DISCRET ET CLASSIQUE 

Cet amateur de golf aux cheveux 
blonds foncés, discret et à l'apparence 
classique, marié à son amour d'adolescen-
ce avec qui il a quatre enfants, cultive une 
vie privée discrète loin des réseaux 
sociaux et des clichés parfois associés aux 
footballeurs ostentatoires. Il est entré 
lundi dans le cercle très restreint des 
Anglais ayant remporté le Ballon d'Or, aux 
côtés de Stanley Matthews (1956), Bobby 
Charlton (1966), George Best (1968), Kevin 
Keegan (1978 et 1979) et Michael Owen 
(2001). À 33 ans, il n'a plus que quelques 
années pour remporter un trophée 
majeur, avec les Three Lions ou le Bayern. 
À coup sûr, il fera tout pour s'améliorer 
encore, à titre individuel. "J'ai souvent 
joué contre lui et, à chaque fois, il était 
meilleur que la fois d'avant – maintenant 
que je joue avec lui, je comprends pour-
quoi", a raconté son coéquipier bavarois, 
Jonathan Tah, dans un entretien au Times. 
"Il n'est jamais satisfait, on le voit travailler 
avant et après l'entraînement. C'est le plus 
grand finisseur que j'aie vu de ma vie, et il 
continue de travailler dessus". 

« J'ai dû me battre »

PUB

LAURÉAT DU BALLON D'OR 2026 

Harry Kane, 
footballeur total  
et anti-star

Avec l'Anglais Harry Kane, le Ballon d'Or 2026 
consacre un profil rare de serial-buteur 

travailleur et collectif, architecte du jeu et 
finisseur hors pair, un footballeur de 33 ans anti 

"bling bling" qui a bien vieilli.  
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JUGÉES INSUFFISANTES PAR  LE MOUVEMENT LYCÉENS EN FRANCE 

Les annonces de l’exécutif ne 
désamorcent pas la mobilisation     

Après un mois de 
contestation, le 

gouvernement a 
dévoilé le 26 octobre 

des mesures sur 
Parcoursup, les 

effectifs et le bâti 
scolaire. Les 

organisations 
lycéennes jugent ces 

avancées 
insuffisantes et 

appellent à 
poursuivre le 

mouvement les 31 
octobre et 5 

novembre. 
 

Les propositions présen-
tées le 26 octobre par les 
ministres Édouard Gef-

fray et Philippe Baptiste, après 
la réception des représentants 
lycéens et étudiants à Mati-
gnon par le Premier ministre 
Sébastien Lecornu, n’ont pas 
réussi à apaiser la colère. Une 
évolution de Parcoursup est 
prévue en 2027 avant son rem-
placement en 2028, les classes 
de seconde seront plafonnées 
à 28 élèves progressivement, 
15 000 places supplémentaires 
ouvertes dans le supérieur et 
des moyens alloués à la réno-
vation des établissements. 
Pourtant, les syndicats lycéens 
maintiennent leurs appels à la 
mobilisation, après un nou-
veau samedi de mobilisation 
social qui a dépassé le seul cas 
de lycéens.   

 
DES MESURES JUGÉES  
« TROP LOINTAINES ET 

INSUFFISANTES »   
Le gouvernement a promis 

une « évolution forte » de Par-
coursup dès 2027, avec plus de 
transparence sur les critères de 

sélection, avant un remplace-
ment complet en 2028 par un 
nouveau système. Des créa-
tions de postes d’enseignants 
sont annoncés, les suppres-
sions prévues annulées, et un 
effort sur les emplois du temps 
ainsi que sur le contrôle conti-
nu évoqué.  

Cinq milliards d’euros (sous 
forme de prêts et d’investisse-
ments) sont prévus pour le 
bâti scolaire et universitaire. 
Ces annonces n’ont pas 
convaincu. Louis Letoublon, 
vice-président du syndicat Les 
Lycéens !, a dénoncé des « 
arbitrages esthétiques » et 
jugé « très ringard » l’invitation 
préalable de huit influenceurs 
à Matignon et appelle à la 
mobilisation le 31 octobre et le 
5 novembre avec les syndicats. 

 
 MATIGNON REÇOIT DES 

INFLUENCEURS AVANT LES 
SYNDICATS DES LYCÉENS  

« On ne pourra pas abroger 
Parcoursup sans ouvrir suffi-
samment de places en univer-
sité », a-t-il insisté, estimant 

que les revendications princi-
pales restent sans réponse 
satisfaisante. Sur X, les réac-
tions illustrent ce rejet. Un post 
de Focus Media souligne : « 
Sébastien Lecornu a reçu huit 
influenceurs avant  les syndi-
cats des lycéens pour présen-
ter ses mesures sur l’éduca-
tion. Les syndicats dénoncent 
du « mépris » et maintiennent 
la mobilisation ».  

Les  collectifs des syndicats 
des  lycées, Les Lycéens  et 
Renouveau lycéen, ainsi que 
l’Intersyndicale jeunesse, ont 
salué certains gains tout en  les 
qualifiant  de « miettes »  alors 
que leurs attentes sont sur des 
questions de fond et détermi-
nantes  pour   l’avenir des 
lycéens  et du système éduca-
tif, appelant au maintien de la 
mobilisation jusqu’à « satisfac-
tion effective de nos revendi-
cations principales ».  

Elles ont confirmé  leur 
mobilisation lors des  rendez-
vous de samedi prochain et 
celui   du novembre jour d’ap-
pel interprofessionnel. « Tout 

n’est pas encore satisfait et 
nous irons au bout », a résumé 
Louis Letoublon, dans ses 
déclarations aux médias. Le 
mouvement, né de critiques 
contre l’opacité et le caractère 
sélectif   de Parcoursup, pri-
vant des milliers de jeunes de 
rejoindre les bancs du monde 
universitaire,  les classes sur-
chargées et les conditions 
matérielles, refuse de reculer « 
sur des engagements majori-
tairement reportés à 2027-
2028 ».  

Maintenant le cap de sa  
mobilisation, l’exécutif et le 
président  demeurent  sous le 
poids de la pression du  mou-
vement lycéen et aussi celui 
des autres mobilisations popu-
laire, contre la cherté de la vie, 
l’érosion du pouvoir d’achat, le 
recul des services publics, avec 
les appels des organisations et  
les syndicats et du mouve-
ment des Gilets Jaunes, qui se 
sont donner rendez- vous, 
samedi prochain et le jeudi 
d’après, à travers la France. 

R.I.  
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LE BRÉSIL RAPPELLE À L’ORDRE  
DONALD TRUMP 
« On ne s'immisce  
pas dans  
la politique  » 
Le vice-président brésilien Geraldo 

Alckmin a rejeté l'affirmation du prési-
dent américain Donald Trump selon 
laquelle l'élection présidentielle brésilien-
ne semblait avoir été « truquée », décla-
rant qu'il « n'y avait aucune preuve pour 
étayer cette allégation ». « Premièrement, 
on ne s'immisce pas dans la politique 
d'un autre pays. C'est un principe fonda-
mental », a déclaré Alckmin.   Poursuivant 
dans ses réponses au locataire de la Mai-
son Blanche, qui a vu son allié, le candidat 
Bolsonaro  perdre le scrutin présidentiel,  
Lle responsable   brésilien Alckmin rap-
pelle pertinemment que « le Brésil, en 
matière de vote électronique et de garan-
ties juridiques, est d'ailleurs un exemple 
pour le monde entier. C'est ainsi que 
fonctionne la démocratie : on gagne une 
élection, on perd une élection, et c'est le 
peuple qui décide. » Pour bon nombre de 
brésiliens, la réaction de Trump était pré-
visible, lui qui espérait voir leur pays « 
tomber dans le giron de Washington » 
indiquant que  pour le président améri-
cain toute élection, notamment en Amé-
rique Latine non gagné par un candidat 
pro-occidental « est un  élection truqué ».   
Lundi matin, Trump a déclaré que l'élec-
tion présidentielle brésilienne « ressem-
blait à une autre élection truquée » et que 
la décision de prolonger les heures de 
vote était « très étrange ». Seulement 
environ 34 000 votes ont été exprimés 
après l’heure limite initiale de 17h00 
(20h00 GMT) dimanche, ce qui ne repré-
sente que 0,03 % de tous les bulletins de 
vote, ont rapporté les médias locaux, 
citant des données du Tribunal supérieur 
électoral. Les chiffres montrent que la vic-
toire du président sortant Luiz Inacio Lula 
da Silva ne dépendait pas de ces votes 
enregistrés tardivement, puisqu'il a obte-
nu une avance décisive de près de 4,4 
millions de voix sur son adversaire du 
Parti libéral, Flavio Bolsonaro, recueillant 
51,79 % du total des votes. Dimanche 
matin, face aux informations faisant état 
de perturbations des transports publics et 
de fortes pluies ayant rendu difficile l'ac-
cès aux bureaux de vote pour certains 
électeurs, la Cour suprême fédérale du 
Brésil a prolongé le vote de deux heures, 
jusqu'à 19h00 (22h00 GMT). Les bureaux 
de vote qui avaient déjà fermé à l'heure 
initialement prévue n'ont pas rouvert.           

    R.I. 

Alors que de nouveaux pourparlers 
sont envisagés en novembre, un 
désaccord majeur demeure. Volo-

dymyr Zelensky refuse d’aborder la neu-
tralité ukrainienne, pourtant réclamée 
depuis des années par Moscou, et rejette 
les échanges territoriaux, tout en accep-
tant d’en discuter. La Russie insiste sur un 
accord durable fondé sur ses exigences de 
sécurité. Volodymyr Zelensky a réaffirmé, 
le 25 octobre, son refus de discuter de la 
neutralité militaire de l’Ukraine et d’éven-
tuelles restrictions imposées à son armée, 
alors que de nouveaux pourparlers avec 
Moscou sont envisagés en novembre. Le 
dirigeant ukrainien a exprimé cette posi-
tion dans un entretien pour l’émission TSN 
Week, dont des extraits ont été publiés sur 
X. « Les restrictions concernant notre 
armée et la neutralité de l’Ukraine ne sont 
pas à l’ordre du jour des discussions », a-t-
il déclaré, tout en affirmant être prêt à 
négocier sur d’autres questions. La neutra-
lité de l’Ukraine concerne pourtant un 
point central des exigences russes, formu-
lées bien avant le début des hostilités en 

février 2022. Moscou réclame depuis des 
années des garanties contre une adhésion 
de l’Ukraine à l’OTAN et considère la neu-
tralité ukrainienne comme une condition 
majeure de sa sécurité nationale. La pro-
tection des populations russophones 
représente, par ailleurs, l’un des objectifs 
de l'opération militaire spéciale. Les décla-
rations de Zelensky mettent ainsi en évi-
dence une difficulté fondamentale : Kiev 
se dit disposé à reprendre les discussions, 
mais refuse d’inscrire à leur ordre du jour 
une question que Moscou juge indispen-
sable à un règlement durable. Plus de 
quatre ans et demi après le début du 
conflit, cette divergence reste entière. 

 
SUR LES TERRITOIRES, UNE 

OUVERTURE SANS CONCESSION 
ANNONCÉE 

Le même entretien révèle les limites de 
la position ukrainienne sur les territoires. 
Zelensky a évoqué les propositions améri-
caines d’échanges territoriaux, appelées « 
land swaps », avant d'affirmer qu'il n'était 
pas question pour Kiev de procéder à de 

tels échanges. Il s'est ensuite dit prêt à 
aborder ce dossier au niveau des diri-
geants, tout en réservant les autres ques-
tions aux groupes techniques. Cette sup-
posée ouverture à la discussion ne consti-
tue donc pas une vraie acceptation de 
compromis territorial.  

Le 21 octobre, Zelensky avait déjà évo-
qué la possibilité d’un accord gelant la 
situation territoriale actuelle. Vladimir 
Poutine avait réagi le lendemain en réaffir-
mant que Moscou considérait les terri-
toires concernés comme des terres histori-
quement russes.  

La disposition de Zelensky à négocier a 
également été mise en doute par plu-
sieurs personnalités. Vladimir Konstanti-
nov, président du Parlement de Crimée, 
estime que le dirigeant ukrainien n’est pas 
réellement prêt à rechercher un accord. 
L’ancien conseiller présidentiel ukrainien 
Oleg Soskine considère, pour sa part, 
qu’un règlement avec Moscou nécessite-
rait le départ de Zelensky et l’organisation 
d’élections. Le 25 octobre, Kirill Dmitriev, 
représentant spécial du président russe, a 

approuvé une publication sur X opposant 
la volonté de paix d'Elon Musk à celle de 
Zelensky, favorable à la poursuite du 
conflit. Florian Philippot, dirigeant du parti 
français Les Patriotes, a également soute-
nu des critiques formulées par Musk sur la 
corruption en Ukraine. Plusieurs inter-
nautes ont de leur côté appelé Zelensky à 
accepter un accord, sans que ces réactions 
individuelles permettent de tirer des 
conclusions sur l’opinion publique.Malgré 
la persistance de ces désaccords, le Krem-
lin n’a pas exclu la possibilité de discuter 
des questions territoriales. Le 26 octobre, 
son porte-parole, Dmitri Peskov, a indiqué 
qu’une « discussion très sérieuse », com-
portant de nombreux détails, seraita 
nécessaire.  

Il a également mis en garde contre une 
divulgation publique susceptible de com-
promettre le processus diplomatique. Une 
rencontre trilatérale entre la Russie, les 
États-Unis et l’Ukraine pourrait avoir lieu 
en novembre, éventuellement à Abou 
Dhabi. 

R. I.

ALORS QUE SE SONT DES CONDITIONS ESSENTIELLES POUR MOSCOU 

Zelensky exclut « la neutralité de l’Ukraine  
et les échanges territoriaux »
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APRÈS L'ATTAQUE MEURTRIÈRE CONTRE UNE ÉGLISE 

La Jordanie bombarde  
le sud de la Syrie 

La Jordanie a bombardé 
plusieurs positions dans le sud 

de la Syrie après une attaque 
contre une église orthodoxe 

ayant fait neuf morts. Amman 
affirme avoir ciblé des groupes 

terroristes, tandis que Damas 
fait état de la mort de civils et 

dénonce une opération non 
coordonnée.  

 

L ’armée jordanienne a mené, lundi 
26 octobre, plusieurs frappes 
aériennes dans le sud de la Syrie, en 

représailles à l’attaque qui a fait, vendredi, 
neuf morts et 25 blessés dans une église 
orthodoxe du gouvernorat de Karak, en 
Jordanie. Baptisée « Dissuasion jordanien-
ne – Hamoud », l’opération a visé des posi-
tions de groupes armés que les autorités 
d’Amman accusent d’entretenir des liens 
avec les auteurs de l’attentat. Selon l’ar-
mée jordanienne, les bombardements ont 
détruit plusieurs installations et équipe-
ments, tout en faisant des morts et des 
blessés parmi les combattants visés. 
Damas conteste toutefois les consé-
quences présentées par son voisin. Les 
autorités sanitaires syriennes ont fait état 
d’au moins huit civils tués dans la province 
de Deraa, notamment des femmes et des 
enfants. Le gouvernement syrien affirme 
par ailleurs que les frappes ont été réali-
sées sans coordination préalable, malgré 
les déclarations jordaniennes suggérant le 

contraire. Les frappes surviennent trois 
jours après l’attaque de l’église Saint-
Georges, dans le village de Hamoud. Trois 
hommes armés avaient ouvert le feu sur 
les fidèles rassemblés pour des funérailles.  
 

UNE FRONTIÈRE NON SÉCURISÉE 
Le 26 octobre, les forces de sécurité jor-

daniennes ont annoncé leur arrestation 
après plusieurs heures d’affrontements. 
Les suspects, deux frères et leur beau-
frère, sont tous de nationalité jordanien-
ne. Les autorités les présentent comme 
des extrémistes religieux, sans pour 
autant avoir établi publiquement leur 

appartenance à une organisation terroris-
te précise. Les événements ravivent les 
préoccupations sécuritaires à la frontière 
syro-jordanienne, où Amman redoute 
depuis des années les activités de groupes 
armés et les trafics transfrontaliers.  

Ils risquent aussi de fragiliser les rela-
tions entre les deux voisins, alors que 
Damas a annoncé la fermeture du poste-
frontière de Nassib et l’ouverture d’une 
enquête sur les bombardements. Des 
échanges diplomatiques sont néanmoins 
engagés pour tenter de contenir les ten-
sions. 

R.I   
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MOSCOU SUR LES POURPARLERS 
TRILATÉRAUX 
« La reprise des 
pourparlers sur 
l'Ukraine ne restreint 
pas les opérations 
militaires » affirme 
le Kremlin 
L a reprise des négociations trilaté-

rales sur le conflit ukrainien n'en-
traîne aucune restriction des opérations 
militaires, a déclaré le porte-parole du 
Kremlin, Dmitri Peskov, lors d'un point 
de presse. Les forces russes « poursui-
vent leur opération militaire spéciale et 
mènent des frappes massives et succes-
sives contre le complexe militaro-indus-
triel ukrainien et des cibles militaires et 
connexes », a déclaré Peskov. Concer-
nant les perspectives d'un règlement 
pacifique, Peskov a déclaré que « discu-
ter publiquement des détails d'un 
éventuel accord pourrait compromettre 
le processus de pai »x. Un mécanisme 
de cessez-le-feu mis en place dans la 
ville d'Oleshky pourrait servir de précé-
dent pour des dispositifs similaires dans 
d'autres parties de la zone de conflit. « 
Un tel dispositif serait tout à fait envisa-
geable pour des raisons humanitaires », 
a-t-il affirmé. R. I. 

 

ALLEMAGNE 
Une voiture fonce 
dans la foule et 
cause plusieurs 
blessés à Neustadt 
am Ruebenberge 
Q uatre à cinq personnes ont été 

blessées lundi soir après qu'une 
voiture a foncé dans la foule à Neustadt 
am Ruebenberge, près de Hanovre, en 
Allemagne, ont rapporté les médias 
locaux mardi matin. Certaines victimes 
ont été grièvement blessées et trans-
portées à l'hôpital, mais aucune n'était 
dans un état critique, a rapporté l'agen-
ce de presse allemande dpa, citant une 
porte-parole de la police. Des policiers 
effectuant un contrôle routier de routi-
ne à proximité ont remarqué l'incident 
peu avant minuit et ont ouvert le feu 
sur le véhicule pour l'immobiliser. Les 
suspects ont pris la fuite à pied, aban-
donnant la voiture sur place. Les cir-
constances de l'incident restent floues. 
Les premières investigations laissent 
penser que les personnes impliquées se 
connaissaient et que les suspects 
auraient ciblé le groupe de manière 
délibérée plutôt qu'au hasard, a déclaré 
la porte-parole.  

R. I.

L e président finlandais 
Alexander Stubb et le 
Premier ministre norvé-

gien Jonas Gahr Støre ont dis-
cuté hier, avec le président 
russe Vladimir Poutine de la 
guerre en Ukraine et d’une sor-
tie de crise. Selon la partie 
russe, « les trois hommes ont 
salué l’accord sur de nouveaux 
pourparlers trilatéraux » et 
convenu de rester en contact 
par téléphone. Hier, le prési-
dent russe Vladimir Poutine a 
eu une conversation télépho-
nique avec Alexander Stubb, 
président de la Finlande, et 
Jonas Gahr Støre, Premier 
ministre de la Norvège. L’appel 
a eu lieu à l’initiative de la Fin-
lande et de la Norvège.  

La présidence finlandaise a 
annoncé qu’avant l’appel, des 
consultations avaient été 
menées avec l’Ukraine. « La 
discussion a été franche et 
approfondie. Nous sommes 
des pays voisins de la Russie. 
L’issue de cette guerre aura un 
impact direct sur notre sécuri-
té et celle de l’Europe en géné-
ral. Mettre fin à la guerre 
nécessite des discussions 
directes », a déclaré le prési-
dent finlandais Alexander 
Stubb. Les questions liées à la 
stabilité dans la région de la 
mer Baltique et dans l’Arctique 
ont aussi été abordées, indi-
quent les communiqués fin-
landais et norvégien. Les deux 
dirigeants ont souligné qu’ils 
avaient participé à la conversa-
tion « en tant que dirigeants 
de leurs pays, et non en tant 
que représentants de l’Europe 

». La partie russe a précisé que 
« l’échange a porté sur le règle-
ment de la crise ukrainienne, 
en tenant compte des négo-
ciations de Vladimir Poutine 
avec l’envoyé spécial du prési-
dent des États-Unis Steve Wit-
koff, à Saint-Pétersbourg, le 21 
octobre, ainsi que des contacts 
à Oslo entre Alexander Stubb, 
Jonas Gahr Støre, l’émissaire 
américain et le dirigeant ukrai-
nien Volodymyr Zelensky. Les 
participants à l’appel ont salué 
l’accord conclu sur la reprise 
des négociations trilatérales 
entre la Russie, l’Ukraine et les 
États-Unis, visant notamment 
à assurer la sécurité de la Rus-
sie et de l’Ukraine après la ces-

sation complète des hostilités. 
Vladimir Poutine a évalué la 
situation actuelle dans la zone 
de conflit en Ukraine, en rap-
pelant ce qu’il présente 
comme les causes profondes 
de la crise. Il a souligné qu’une 
paix juste et durable n’est pos-
sible que si les intérêts légi-
times de la Russie sont pleine-
ment et inconditionnellement 
pris en compte.  

Il a aussi dénoncé la poli-
tique conflictuelle des pays de 
l’Union européenne et de l’Or-
ganisation du traité de l’Atlan-
tique nord, qui conduit selon 
lui à une prolongation des 
hostilités. Les questions de 
sécurité et de stabilité dans les 

régions de la mer Baltique et 
de l’Europe du Nord ont aussi 
été abordées, selon la partie 
russe. Le président finlandais 
et le Premier ministre norvé-
gien ont rappelé « l’importan-
ce de respecter le droit mariti-
me international et le principe 
de la liberté de navigation. » Le 
président russe a informé ses 
interlocuteurs « du lancement, 
avec la médiation des États-
Unis, d’une opération humani-
taire dans la région d’Alechki », 
localité sous contrôle russe, 
ainsi que de l’instauration à cet 
effet d’un « régime de silence » 
temporaire dans le secteur de 
Kherson.  

R. I.

ENTRETIEN ENTRE LE PRÉSIDENT FINLANDAIS ET LE PM NORVÉGIEN AVEC POUTINE 
Les deux hommes ont salué l’accord 

sur de nouveaux pourparlers

U ne révision proposée de la loi euro-
péenne sur la cybersécurité, connue 
sous le nom de CSA2, pourrait entraî-

ner des pertes allant de 290 millions d'euros 
(324,02 millions de dollars américains) à 2,2 
milliards d'euros (2,46 milliards de dollars) 
pour les entreprises néerlandaises au cours de 
la première année de mise en œuvre, selon un 
rapport de SEO Amsterdam Economics. Le 
rapport, intitulé « Le prix de la sécurité » et 
commandé par le Conseil commercial Pays-
Bas-Chine (NCBC), prévient que l'impact pour-
rait s'étendre au-delà des entreprises directe-
ment touchées par les restrictions, se propa-
geant à travers les chaînes d'approvisionne-
ment et frappant les entreprises d'autres sec-
teurs de l'économie néerlandaise. La législa-
tion a été proposée par la Commission euro-
péenne en début d'année. Le projet de loi 

introduit la notion de « risques non tech-
niques » au nom de la cybersécurité et de la 
sécurité des chaînes d'approvisionnement. 
Plus précisément, il vise à identifier les « pays 
présentant des risques pour la cybersécurité » 
et les « fournisseurs à haut risque », et à exclu-
re les pays et fournisseurs listés des chaînes 
d'approvisionnement de l'UE concernées 
dans 18 secteurs, dont l'énergie, les transports 
et les technologies de l'information et de la 
communication.  

Toutefois, selon le rapport, les consé-
quences économiques d'une restriction des 
fournisseurs pourraient être considérables, 
notamment pour les entreprises qui dépen-
dent des infrastructures existantes en matière 
de technologies de l'information et de la com-
munication et qui disposent de peu d'alterna-
tives à court terme. Les entreprises pourraient 

également devoir modifier leurs systèmes 
existants, adapter leurs processus de produc-
tion et réorganiser leurs chaînes d'approvi-
sionnement pour intégrer les produits de 
remplacement. Ces changements pourraient 
engendrer des coûts supplémentaires, en sus 
des pertes estimées dans le rapport. « Les 
mesures de sécurité n'existent pas dans un 
vide économique », a déclaré Jochum Haak-
ma, président du NCBC, lors d'un séminaire 
sur le rapport lundi, ajoutant que les restric-
tions imposées aux fournisseurs, les change-
ments dans les politiques d'approvisionne-
ment et le remplacement des infrastructures 
TIC existantes peuvent affecter des chaînes 
d'approvisionnement entières, les décisions 
d'investissement et, en fin de compte, la com-
pétitivité de l'économie européenne.  

R. I.

RÉVISION DE LA RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE  SUR LA CYBERSÉCURITÉ 
Elle pourrait coûter aux Pays-Bas jusqu'à 2,2 milliards 

d'euros dès la première année 
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UNION AFRICAINE (UA) 
Le CPS examine  
la situation 
sécuritaire dans 
l’est de la RDC 
L e Conseil de paix et de sécurité 

(CPS) de l’Union africaine (UA) s’est 
réuni hier, pour examiner l’évolution 
de la situation sécuritaire dans l’est de 
la République démocratique du Congo 
(RDC), ainsi que les efforts de média-
tion en cours en vue d’un règlement 
du conflit. Le commissaire de l’UA aux 
affaires politiques, à la paix et à la sécu-
rité, Bankole Adeoye,  a prononcé une 
allocution introductive, suivie d’un 
briefing de l’équipe de facilitateurs de 
l’UA  sur ses récentes démarches et ses 
contacts avec les parties au conflit ainsi 
qu’avec les partenaires régionaux et 
internationaux. Le CPS avit sur la table 
plusieursquestions à examiner , dont 
les moyens de renforcer la coordina-
tion entre « le processus de médiation 
africain et les processus de Washington 
et de Doha, ainsi que les mécanismes » 
permettant de garantir la mise en 
œuvre des engagements convenus, en 
vue de mettre fin aux hostilités et de 
réduire les tensions. Le CPD a  condam-
ner « l’intensification des violences et 
le recours croissant aux drones dans le 
conflit », tout en insistant sur la néces-
sité pour les parties « de respecter les 
accords en vigueur et de renforcer les 
mécanismes de surveillance du cessez-
le-feu et de vérification de son applica-
tion ». Le CPS a , en outre, souligné « 
l’importance de soutenir la feuille de 
route stratégique de l’équipe de facili-
tation, de promouvoir la réconciliation 
au niveau local et d’élargir le dialogue 
politique et sécuritaire régional ».  

R. I.   
 

LES ÉTUDIANTS AFRICAINS  
À L’ÉTRANGER 
Ils sont plus  
de 40 000 à 
poursuivre leurs 
études en Russie 
P lus de 40 000 étudiants africains 

poursuivent leurs études en Russie 
L’éducation constitue l’un des princi-
paux domaines de coopération entre 
Moscou et les pays africains. Plus de 40 
000 étudiants originaires du continent 
sont actuellement inscrits dans des 
établissements d’enseignement supé-
rieur russes, selon les chiffres commu-
niqués, hier, la veille de la tenue du 
Sommet Russie-Afrique, dans la capita-
le de Moscou, en présence de près de 
cinquante pays africains, dont 22 au 
niveau des chefs d’État. R. I.   
 

CONGO 
La Russie et le 
Congo discutent de 
projets communs 
L e ministre de la Défense de la 

République du Congo, Raymond 
Zéphirin Mboulou, a rencontré son 
homologue russe, Vassili Osmakov, à 
Moscou pour discuter de la mise en 
œuvre de projets conjoints dans le 
domaine de la défense. Lors de cette 
rencontre, les deux parties ont exami-
né les initiatives de coopération bilaté-
rale et « ont tracé des plans pour leur 
mise en œuvre pratique » indiquent 
des médias congolais et russes. Le 
ministère russe de la Défense a souli-
gné « l'importance de cette réunion, 
qui s’est tenue la vielle du troisième 
Sommet Russie-Afrique, prévu 
aujourd’hui mercredi et demain. 

R. I.   

FACE À LA PROPAGATION D’EBOLA EN AFRIQUE 

L’OMS exhorte le Zimbabwe 
au renforcement  

de ses systèmes de surveillance 
Face à la propagation d’Ebola en 

Afrique, l’OMS exhorte le 
Zimbabwe à évaluer sa 

préparation sanitaire et à 
renforcer ses systèmes de 

surveillance.  Sur fond d’épidémies 
persistantes dans plusieurs pays 

africains, l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS) a incité, lundi, le 
Zimbabwe à examiner son niveau 

de préparation face à Ebola et à 
renforcer sa surveillance 

épidémiologique.  
 

S ’exprimant à Harare à l’occasion du 
lancement de deux subventions 
d’un montant total de 16,82 mil-

lions de dollars américains visant à renfor-
cer la préparation du Zimbabwe face à 
une pandémie, le représentant de l’OMS 
au Zimbabwe, Desta Tiruneh, a souligné 
l’importance d’un plan de préparation 
solide pour lutter efficacement contre la 
maladie une fois qu’elle serait détectée 
dans le pays. « Bien que le Zimbabwe n’ait 
signalé aucun cas d’Ebola, c’est le 
moment idéal pour évaluer de manière 
critique et remettre en question notre 
niveau de préparation », a déclaré Tiru-
neh, appelant notamment à mettre en 
place des systèmes de surveillance pleine-
ment opérationnels, des contrôles aux 
points d’entrée, des capacités de diagnos-
tic en laboratoire et des équipes d’inter-
vention rapide pour contenir tout cas 
importé potentiel. 

 
 LA TRANSMISSION 

TRANSFRONTALIÈRE, UNE MENACE 
RÉELLE 

Constatant que l’épidémie s’était déjà 
propagée au-delà de la République démo-

cratique du Congo (RDC) à des pays 
comme le Kenya et le Nigeria, Tiruneh a 
averti que les agents pathogènes ne res-
pectaient aucune frontière, et que la 
transmission transfrontalière demeurait 
une menace réelle. Les autorités sanitaires 
sont ainsi conseillées à revoir les plans 
nationaux d’intervention, à combler leurs 
lacunes opérationnelles et à renforcer la 
coordination à tous les niveaux adminis-
tratifs pour assurer une détection et un 
confinement rapides. 

 
LE NOMBRE DE CAS D'EBOLA EN RDC 

DÉPASSE LES 10 000 ALORS QUE 
L'ÉPIDÉMIE SE PROPAGE À TRAVERS 

L'AFRIQUE. 
La République démocratique du 

Congo (RDC) a déclaré hier,  avoir recensé 
plus de 10 000 cas confirmés d'Ebola 
depuis le début de l'épidémie en mai, 
selon les données publiées mardi par les 
autorités sanitaires du pays. Le dernier 
rapport indique que le pays avait enregis-

tré un total de 10 060 cas confirmés, dont 
4 887 décès, au 25 octobre, avec un taux 
de létalité de 48,6 %. L'épidémie a touché 
66 zones sanitaires réparties dans huit des 
26 provinces de la RDC. La province orien-
tale d'Ituri est restée l'épicentre, représen-
tant 71,7 % de tous les cas confirmés, 
selon le rapport.  L'épidémie actuelle, cau-
sée par le virus Ebola Bundibugyo, a été 
déclarée en RDC le 15 mai. Elle s'est 
depuis propagée à cinq pays, dont quatre 
en Afrique : l'Ouganda, le Kenya et le Nigé-
ria. La France a signalé un cas importé.  

Contrairement à la souche Ebola Zaïre, 
plus courante, le virus Bundibugyo ne dis-
pose d'aucun vaccin homologué ni de 
traitement spécifique. L’épidémie actuelle 
d’Ebola est devenue la plus importante et 
la plus meurtrière jamais enregistrée en 
RDC et la deuxième plus importante au 
monde, après celle de 2014-2016 en 
Afrique de l’Ouest. 

R. I. 

L e gouvernement tuni-
sien prévoit le lance-
ment de concessions et 

des mesures facilitant l’auto-
production, avec des ambi-
tions à court et à long terme 
pour améliorer ses capacités 
de production d’électricité 
grâce aux énergies renouve-
lables, après un été marqué 
par de fréquentes coupures de 
courant. Des projets d’énergie 
renouvelable et des incitations 
fiscales Les projets du gouver-
nement s’inscrivent dans la 
continuité d’investissements 
lancés depuis 2025 pour la 
construction d’une centrale 
photovoltaïque à Kairouan 
(centre du pays), d’une puis-
sance de 120 mégawatts-
crête, pour une production 
annuelle prévue de 222 giga-
watts-heure. D’autres parcs 
éoliens sont programmés en 
2026 à Tabaga, Jebel Abder-
rahmane et El Guettar. La 
construction de nouvelles cen-
trales solaires a par ailleurs 
débuté cette année à Tataoui-
ne et Gabès. Pour encourager 
le développement des éner-
gies renouvelables, le projet 
de loi de finances 2027 prévoit, 
dans son article 49, des exoné-

rations fiscales portant sur les 
droits de douane, la taxe sur la 
valeur ajoutée et le prélève-
ment professionnel affecté au 
fonds de compétitivité pour 
les importations de batteries 
de stockage d’électricité.  
 

AMBITIONS À MOYEN ET 
LONG TERME 

Les exonérations restent, 
pour l’heure, tributaires de 
l’adoption du texte en l’état, 
tandis que les professionnels 
du secteur demandent au gou-
vernement de redoubler d’ef-
forts pour lancer la filière. 

Ambitions à moyen et long 
terme À moyen terme, la Tuni-
sie se fixe pour objectif de por-
ter la part des énergies renou-
velables à 35 % du mix élec-
trique à l’horizon 2030. À long 
terme, ce taux devrait 
atteindre 50 % en 2050, dans le 
cadre du Programme d’amé-
lioration de la fiabilité, de l’effi-
cacité et de la gouvernance 
énergétiques tunisiennes, 
approuvé en novembre 2025 
par la Banque mondiale. Doté 
de 430 millions de dollars, il 
doit financer les concessions, 
accélérer l’installation d’éner-

gies renouvelables et amélio-
rer la capacité de production 
de la Société tunisienne de 
l’électricité et du gaz (STEG). 
Pour rappel, la forte demande 
d’électricité en Tunisie, causée 
notamment par des canicules 
très fréquentes cet été, a porté 
la consommation à 5 000 MW à 
certaines heures de la journée 
(soit près de 30 % de plus que 
le niveau normal). La STEG a dû 
recourir au délestage de son 
réseau, avec des coupures 
tournantes, pour éviter la sur-
charge et une éventuelle 
panne généralisée.               R. I.

TUNISIE 
Le pays vise à porter la part des énergies 

renouvelables à 16% du mix électrique en 2027
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L’OACI SUR L’ESPACE AÉRIEN LIBYEN 
La Libye annonce la levée des avertissements 

internationaux de sécurité   

L e ministre libyen des Transports, Mohammed Al-Shahoubi, a déclaré que l'Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI) avait levé les avertissements de sécurité aérienne 
concernant l'espace aérien libyen. Dans un communiqué, Al-Shahoubi a déclaré que cette 

décision faisait suite à des années d'efforts déployés par le gouvernement pour développer le sec-
teur de l'aviation et renforcer les normes de sûreté et de sécurité aériennes, qualifiant cette déci-
sion de réalisation nationale importante. Il a déclaré que le gouvernement lancerait un programme 
promotionnel destiné aux compagnies aériennes internationales afin de les encourager à 
reprendre les vols directs vers la Libye et à utiliser davantage l'espace aérien libyen comme corridor 
aérien reliant l'Europe et l'Afrique. L'OACI a émis des avertissements en 2013 et 2015 concernant 
des problèmes de sécurité dans l'espace aérien libyen, évoquant l'insécurité suite au conflit armé 
de 2011 dans le pays.        R.  I.
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La ministre de la 
Culture et des Arts, 

Mme Malika 
Bendouda, a reçu le 
trophée la sacrant « 

Personnalité du 
patrimoine de l'année 

» dans le cadre de la 
première édition des 

Prix arabes des médias 
du patrimoine pour 

2026.  
 

C ette distinction, décer-
née par l'Union arabe 
des médias du patrimoi-

ne, vient saluer ses efforts 
remarquables dans la protec-
tion, la valorisation et le rayon-
nement du patrimoine culturel 
algérien, tant matériel qu'imma-
tériel. La remise de cette distinc-
tion s'est déroulée lors de l'au-
dience accordée par la ministre 
au Dr Yousef Ali Al-Kazim, prési-
dent de l'Union arabe des 
médias du patrimoine, qui était 
accompagné de plusieurs 
membres de l'organisation. 
Cette rencontre a été l'occasion 
pour la délégation d'exprimer 
ses vifs remerciements suite à sa 
participation au Festival inter-
national de l'art rupestre d'Algé-
rie à Djanet. Les membres de 
l'Union ont ainsi fait part de leur 
grande admiration face à l'im-
mense richesse patrimoniale et 
civilisationnelle de la région, 

soulignant sa portée humaine 
et historique exceptionnelle. 

Les échanges entre les deux 

parties ont également permis 
d'aborder les perspectives 
d'élargissement et de dévelop-

pement de la coordination dans 
le domaine des médias du patri-
moine. L'objectif de cette 
coopération est de mieux servir 
le patrimoine culturel algérien, 
de contribuer à sa documenta-
tion et de mettre en lumière sa 
diversité à une plus large échel-
le. Enfin, les discussions ont 
porté sur la nécessité de pro-
mouvoir les médias du patri-
moine arabe en général. Les 
participants ont insisté sur l'im-
portance de renforcer le rôle de 
ces médias dans la valorisation 
de l'héritage culturel et de 
développer des mécanismes de 
couverture spécialisée, afin d'en 
faire un outil efficace pour la 
protection du patrimoine et la 
sauvegarde de la mémoire cul-
turelle au profit des générations 
futures.              R. C. 
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 FESTIVAL DE LA CHANSON KABYLE 
La 16e édition  

du 31 octobre au 4 
novembre à Béjaïa 

L a 16e édition du Festival culturel local de 
la musique et de la chanson kabyles se 

tiendra du 31 octobre au 4 novembre 2026 , 
a-t-on appris, lundi, auprès des organisateurs. 
Organisée sous l'égide du ministère de la Cul-
ture et des Arts et en coordination avec la 
wilaya de Bejaia, cette 16ème édition du festi-
val verra la participation d'une cinquantaine 
d'artistes et de vedettes de la chanson kabyle, 
venus de plusieurs wilayas du pays, a indiqué 
le commissaire du Festival, Yazid Abdi, lors 
d'une conférence de presse tenue à la Maison 
de la culture de Bejaia. Placée sous le slogan 
"la création d'aujourd'hui, le patrimoine de 
demain", cette édition rendra un hommage à 
la chanteuse "Ldjida Temechtouht", de son 
vrai nom Djida Arab, originaire de la wilaya de 
Bejaia, a ajouté M. Abdi. Il a précisé que les 
galas programmés dans le cadre du festival se 
dérouleront dans la grande salle de spec-
tacles de la Maison de la culture, qui ouvrira 
"provisoirement" ses portes au public à cette 
occasion. Concernant la finale du Grand 
concours de la chanson kabyle, qui est orga-
nisée lors de chaque édition du festival, le 
commissaire a indiqué que sept (7) candidats, 
présélectionnés en juin dernier, seront en lice. 
La finale se déroulera le 1er novembre à 
14h00, à la salle "Mourad Zidiri" de la Maison 
de de la culture, a-t-il précisé. Des galas artis-
tiques sont également prévus dans les com-
munes de Kherrata, Amizour, Aouzellaguen et 
El Kseur, a-t-il ajouté. Un master class consa-
cré au chant, ainsi que des conférences por-
tant sur différentes thématiques, dont l'intel-
ligence artificielle (IA) dans le monde de la 
musique, figurent également au programme 
de cette édition. La cérémonie d'ouverture de 
cette manifestation, qui coïncidera avec la 
commémoration du 72e anniversaire du 
déclenchement de la glorieuse Révolution de 
libération nationale du 1er novembre 1954, 
sera marquée par la programmation de chan-
sons révolutionnaires, a indiqué M. Abdi.  

Anep N°2423005251 Le Courrier d’Algérie du 27 août 2024

POUR RENFORCER LES STRUCTURES DE FORMATION ARTISTIQUE ET MUSICALE À SIDI BEL-ABBES  
Réception d’une nouvelle résidence 

de 60 lits  

UNION ARABE DES MÉDIAS DU PATRIMOINE 

Malika Bendouda sacrée « Personnalité 
du patrimoine de l'année » 

L e secteur de la culture dans la wilaya de Sidi 
Bel-Abbes s'est renforcé par une nouvelle 
structure d'hébergement baptisée du nom 

du défunt moudjahid Bakhti Slimane, d'une capa-
cité d'accueil de 60 lits, destinée aux étudiants de 
l'annexe des Beaux-Arts et de l'Institut de 
musique, dans le cadre de l'amélioration des 
conditions de formation et de prise en charge des 
étudiants, a-t-on appris, lundi, auprès de la direc-
tion du secteur. La même source a précisé que 
cette infrastructure comprend une structure d'hé-
bergement d'une capacité de 60 lits, ainsi qu'un 
restaurant, une cafétéria et un pavillon adminis-

tratif, dotée de tous les équipements nécessaires 
pour garantir des conditions d'hébérgement adé-
quates et fournir les services essentiels aux étu-
diants. Dans ce contexte, le directeur de la Culture 
et des Arts de la wilaya de Sidi Bel-Abbes, Abdel-
hak Ameur Berrahou, a souligné que cette struc-
ture représente un nouvel acquis pour le secteur 
culturel dans la wilaya, au vu de son rôle dans 
l'amélioration des conditions d'accueil des étu-
diants et la mise à disposition d'un espace propi-
ce à leur séjour tout au long de leur cursus de for-
mation dans les domaines des beaux-arts et de la 
musique. 
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

Le Prix Kavallo, support des paris Quarté 
et Quinté ce jour à l'hippodrome Bazer 
Sekhra d'El-Eulma, propose une confi-
guration tactique passionnante sur la 
distance de 1300 mètres réunissant 
douze sprinteurs pur-sang arabes de 3 
ans et plus, limités à 176 000 DA de 
gains depuis le 1er avril 2026. Si le pelo-
ton est majoritairement composé de 
neuf concurrents lourdement pénalisés 
(en raison de la surcharge d'un kilo par 
tranche de 35 000 DA pour ceux ayant 
dépassé les 100 000 DA) et de deux 
autres chevaux aux poids intermédiaires 
prêts à jouer les trouble-fêtes, tous les 
regards seront braqués sur la candida-
ture de la jeune femelle Sahraouia. Seule 
participante à bénéficier du poids de 
base avec ses 31 000 DA de gains, cette 
pouliche pleine de fraîcheur vient de 
crever l'écran en décrochant une super-
be quatrième place après sept mois 
d'absence. Face à ce nivellement des 
valeurs imposé par les conditions de 
course, l'épreuve s'annonce particulière-
ment animée et imprévisible, invitant les 
parieurs à la plus grande prudence et à 
inclure une combinaison longue pour 
parer à toutes les éventualités. 
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. FAYCAL D’HEM. C’est un cheval 
très vif et rapide, il préfère les dis-
tances de vitesse plus réduites à celle 
du jour sauf  que cette fois, il est pilo-
té par son efficace jockey fétiche Y. 
Mouissi. 
 
2. HADETH D’HEM. Ce protégé de 
l’efficace entraîneur  Ferhat donne 
l’impression de chercher sa course 
après sa 6e place lors de sa dernière 
sortie après un arrêt de 5 mois, il ne 
fera pas le déplacement cette fois de 
Barika pour jouer le rôle de la victime. 
 
3. EL KESSE. 5e et 4e places lors de 
ses deux dernières tentatives, ce 

mâle alezan de 5 ans reste en mesure 
de se distinguer encore. 
 
4. FADHEL. De beaux accessits à 
son actif, ce qui en fait un sérieux 
candidat. 
 
5. ZAMANE CHARK. Complètement 
retrouvé durant cette année hip-
pique, ce protégé du jeune entraî-
neur A. Hebri visera à ne pas en dou-
ter la plus haute marche du podium. 
 
6. NEDJM EL FETH. Tous les atouts 
plaident en sa faveur pour un éven-
tuel accessit, le parcours du jour, ses 
moyens physiques et le sérieux de 
son entraîneur AT. Ferhat. 
 
7. SAHRAOUIA. Elle vient de 
reprendre les compétitions par une 
4e place sur une distance de 1000m 
après un arrêt de 7 mois, cette fois 
visera une place en bon rang de l’arri-
vée. 
 
8. LAMIA EL MESK. Excellente en 

dernier lieu sous la férule du crack 
jockey O. Chebbah avec lequel elle a 
terminé sur la première marche du 
podium, sa place sera sans aucun 
doute à l’arrivée parmi les lauréats. 
 
9.  VAHISSANE. Cette jument vient 
de faire un faux pas lors de son der-
nier essai alors qu’elle était parmi les 
favoris, elle devrait logiquement se 
racheter cette fois. 
 
10. TF. WADHA. Ses deux dernières 

sorties se sont soldées par deux 
échecs, à cocher dans une longue en 
cas de défaillance des favoris. 
 
11. AMIR ECHAME. Vu la compo-
sante en lice, ce jeune poulain de 3 
ans n’aura pas la tâche facile malgré 
sa 2e place lors de sa première tenta-
tive. 
 
12. FADHL EL MESK. À revoir 

MON PRONOSTIC 
5. ZAMANE CHARK - 7. SAHRAOUIA - 8. LAMIA EL 

MESK- 6. NEDJM EL FETH - 3. EL KESSE 
 

LES CHANCES 
4. FADHEL - 9. VAHISSANE

Sahraouia en embuscade dans un quinté indécis

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME BAZER SEKHRA - EL EULMA 
MERCREDI 28 OCTOBRE 2026 - PRIX : KAVALLO - PS.AR.NEE 

DISTANCE : 1 300 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H00 
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS POIDS COR ENTRAÎNEURS

D. LEMMADI 1 FAYCAL D’HEM Y. MOUISSI 58 9 MED HAMIDI

AB. LOUNISSI 2 HADETH D’HEM MS. AIDA 57 11 AT. FERHAT

H. DJELLOUL 3 EL KESSE AH. CHAABI 57 3 PROPRIÉTAIRE

A. SAADOUN 4 FADHEL B. BERRAH 56 2 PROPRIÉTAIRE

A. LEHAS 5 ZAMANE CHARK S. BENYETTOU 56 8 A. HEBRI
AB. LOUNISSI 6 NEDJM EL FETH (0) AB. AIDA 55 4 AT. FERHAT

ABH. DEKHNOUCHE 7 SAHRAOUIA CH. ATTALLAH 54 10 AB. KARA
R. MISSAOUI 8 LAMIA EL MESK O. CHEBBAH 54 5 A. CHEBBAH

ME. DOUKHI 9 VAHISSANE A. HAMIDI 54 12 MED. HAMIDI

L. ZAABOUB 10 TF. WADHA JJ:S. ATALLAH 54 7 PROPRIÉTAIRE

L. ZAABOUB 11 AMIR ECHAME AB. ATTALLAH 54 6 PROPRIÉTAIRE

H. BOURENANE 12 FADHL EL MESK M. HARECHE 53 1 MED. HAMIDI
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L' international 
algérien Ibrahim 
Maza a marqué 

les esprits lors de la céré-
monie du Ballon d'Or 
2026 en décrochant la 9e 
place du prestigieux Tro-
phée Kopa, qui récom-
pense les meilleurs 
joueurs de moins de 21 
ans au monde. Le milieu 
offensif du Bayer Lever-
kusen, qui se positionne 
juste derrière des talents 
comme Lennart Karl et 
devance le Suisse Johan 
Manzambi, confirme 
ainsi son statut de grand 
espoir du football afri-
cain et mondial. Présent 
à cet événement excep-
tionnel, le jeune prodige 
n'a pas caché son émo-
tion, déclarant que sa 
simple présence et sa 
nomination pour un prix 
aussi prestigieux repré-
sentaient l'accomplisse-
ment d'un rêve, tout en 
exprimant son immense 
gratitude pour cette 
opportunité au plus haut 
niveau. 

Au cours de cette 
même soirée de gala, la 
récompense reine chez 
les séniors a été décer-
née à Harry Kane, logi-
quement sacré Ballon 
d'Or 2026 au terme 
d'une saison statistique 
époustouflante. L'atta-
quant du Bayern Munich 
devient ainsi le premier 
Anglais à soulever ce tro-
phée depuis Michael 
Owen en 2001, fort d'un 
bilan exceptionnel de 73 
buts inscrits en club et 

avec la sélection anglai-
se, des chiffres qui le pla-
cent juste derrière le 
record historique de Lio-
nel Messi en 2010/2011. 
Enfin, le football espa-
gnol a également été 
mis à l'honneur lors de 
cette cérémonie, le titre 
de meilleur entraîneur 
revenant à Luis De la 
Fuente, logiquement 
récompensé pour avoir 
mené la Roja au titre de 
championne du monde 
2026. 
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EXPRESS- HISTORIQUE 

Vers une baisse 
de 6% des 
émissions 
mondiales  
d'ici à 2035, très 
insuffisant  

L' ONU a estimé mardi 
que les récents 
engagements pris 

par les nations en matière de 
réduction des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) ne 
permettraient qu'une baisse 
de 6% d'ici à 2035, un chiffre 
très insuffisant pour l'attein-
te des objectifs climatiques.  
"Les niveaux mondiaux 
totaux d'émissions de GES 
(...) qui résulteront de la mise 
en oeuvre des nouvelles 
feuilles de route climatiques 
devraient atteindre un pic 
puis diminuer d'ici à 2035, 
pour se situer, en moyenne, 
à 6 % en dessous des 
niveaux de 2019", indique un 
nouveau rapport des Nations 
unies, à moins de deux 
semaines de l'ouverture de la 
Conférence des parties 
(COP31) à Antalya (Turquie).  
Et même si les pays met-
taient pleinement en oeuvre 
leurs plans ainsi que leurs 
objectifs conditionnels, la 
baisse des émissions n'at-
teindrait que 9 %.  Le dernier 
rapport du Groupe intergou-
vernemental sur l'évolution 
du climat (GIEC), publié en 
2023, indiquait que pour 
espérer contenir à 1,5 C la 
hausse des températures 
d'ici la fin du siècle - l'objectif 
le plus ambitieux de l'accord 
de Paris - il était nécessaire 
de diminuer les émissions 
mondiales de 43% en 2030 
et 60% en 2035 par rapport à 
2019.  Dans son rapport l'an 
dernier, l'ONU anticipait une 
baisse de 10% des émissions 
d'ici à 2035, mais c'était 
avant la prise en compte du 
retrait des Etats-Unis de l'ac-
cord de Paris et alors que 
beaucoup de pays n'avaient 
pas encore publié leurs nou-
veaux engagements clima-
tiques (NDC). Cette année, le 
rapport se base sur les NDC 
de 154 pays, représentant 
environ 70% des émissions 
mondiales.  Ce rapport "nous 
rappelle une fois de plus les 
vents contraires auxquels 
nous sommes confrontés 
actuellement", a réagi Simon 
Stiell, responsable de l'ONU 
Climat.  

Ibrahim Maza dans le Top 10  
du Trophée Kopa

Plus de 140 participants  
au '' Trail Timimoun 2026" 

à Timimoun 

P as moins 
de 147 
concur-

rents, des deux 
sexes, prennent 
part à la 8e édi-
tion du "Trail 
Timimoun 
2026", organi-
sée à l’initiative 
de la Fédéra-
tion algérienne 
sport et travail, 
en coordination 
avec la direc-
tion locale de la 
jeunesse et des 
sports (DJS), a-
t-on appris 
lundi des orga-
nisateurs. Au 
programme de 
cette manifes-
tation sportive, 
qui s’étale sur 
cinq jours et 
dont le coup 
d’envoi a été 
donné par le 
wali de Timi-
moun, Souna 
Benamar, figure 

une course de 
90 km répartie 
en cinq étapes, 
traversant plu-
sieurs localités, 
a précisé le DJS, 
Moncef Lache-
gar. Il com-
prend égale-
ment des tour-
nois de sport 
de boules et de 
futsal, au com-
plexe sportif 
Abdelhamid-
Kermali, ainsi 
qu’une randon-
née pédestre 
permettant aux 
participants de 
découvrir les 
potentialités 

touristiques et 
naturelles de la 
région de Gou-
rara, a ajouté le 
même respon-
sable. Organisé 
en hommage à 
la défunte 
Naïma Benaz-
zouz (ancienne 
cadre de la 
DJS), ce rendez-
vous sportif 
s’inscrit dans le 
cadre des 
efforts visant à 
promouvoir la 
pratique sporti-
ve en milieu 
professionnel 
et à renforcer le 
rôle du sport en 
tant que fac-
teur de déve-
loppement de 
la communica-
tion, tout en 
contribuant à la 
promotion du 
tourisme inté-
rieur, a-t-on 
indiqué.  

Une tornade fait quatre morts en Turquie

 37 morts et 1636 blessés  
sur les routes en une semaine 

T rente-sept personnes sont décédées 
et 1636 autres ont été blessées dans 
1447 accidents de la circulation sur-

venus entre le 18 et le 24 octobre en cours 
dans plusieurs wilayas du pays, a indiqué 
mardi un bilan de la Protection civile.  Le 
bilan le plus lourd a été enregistré dans la 
wilaya de M'sila avec 6 morts et 57 autres 
blessés dans 42 accidents de la circulation.  
Par ailleurs, les éléments de la Protection 
civile sont intervenus pour l'extinction de 
900 incendies notamment urbains et indus-
triels, dont les plus importants ont été enregistrés dans les wilayas d'Alger (121 

incendies), Blida (52 incendies) et Tizi-Ouzou (47 incendies).  Par ailleurs, les 

secours de la Protection civile sont intervenus pour prodiguer des soins de pre-

mière urgence à 8 personnes intoxiquées par le gaz de monoxyde de carbone, 

émanant des appareils de chauffage et chauffe-eaux à l'intérieur de leurs domi-

ciles respectifs dans les wilayas de Guelma, Tindouf, Sétif, Khenchela et El 

Bayadh.  Pour ce qui est de la lutte contre les incendies de forêt et de récolte, 

les unités de la Protection civile sont intervenues pour l'extinction de 58 incen-

dies du couvert végétal à travers plusieurs wilayas. 

Pétrole : le Brent à plus  
de 114 dollars le baril  

Les cours du pétrole hésitaient mardi, dans un 

marché toujours attentif à l'évolution de la situa-

tion géopolitique au Moyen-Orient. Dans la mati-

née, le prix du baril de Brent de la mer du Nord, 

pour livraison en décembre, cédait 0,97 % à 
114,69 dollars.  Son équivalent américain, le baril 

de West Texas Intermediate, pour livraison le 

même mois, perdait 0,85 % à 100,89 dollars.

U ne tornade a fait quatre morts 
et un blessé dans la province 
d'Antalya, dans le sud de la Tur-

quie, un phénomène rare dans cette 
région touristique, a annoncé mardi le 
gouverneur de la province. Les ouvriers 
d'un chantier dormaient lorsque la tor-
nade s'est abattue, détruisant le conte-
neur dans lequel ils étaient logés, a 
précisé le gouverneur Hulusi Sahin, cité 
par des médias.  "Deux ouvriers sont 
décédés sur place et deux autres à l'hô-
pital. Une personne est légèrement 
blessée. Nous sommes confrontés à un 
phénomène naturel très inhabituel, car 

aucune tempête ni tornade n'a été 
signalée ailleurs. Il y avait seulement de 
la pluie", a-t-il ajouté.  Le phénomène, 
très isolé, a détruit uniquement deux 
abris sur place sans faire de dégâts aux 
alentours, a-t-il précisé.  À Istanbul 
(ouest), de fortes pluies qui ont débuté 
dans la nuit et se sont intensifiées dans 
la matinée perturbant la circulation. 
Des passages souterrains ont été inon-
dés dans de nombreux quartiers de la 
ville, ont rapporté des médias turcs.  
Des inondations avaient fait huit morts 
mi-octobre dans la plus grande ville de 
Turquie et dans les provinces voisines. 

 « À l’instar de nombreux pays, l’Algé-
rie se trouve exposée à ce type de 
guerre hybride, qui se déclare sous 
la forme de campagnes de désin-
formation, d’intox, de déformation 
des faits et des événements, d’at-
taques cybernétiques, et même de 
campagnes subversives. » 
Saïd Chanegriha,  
chef d’état-major de l’ANP
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Un individu arrêté à Djelfa 
avec plus de 5800 gélules de 

Prégabaline 

P oursui-
vant 
leurs 

efforts soute-
nus dans la 
lutte contre la 
criminalité liée 
aux stupé-
fiants, les ser-
vices de la poli-
ce judiciaire de 
Djelfa, à travers 
la brigade de 
lutte contre le 
trafic illicite de 
drogues, ont 
déjoué la 

semaine der-
nière une 
importante 
tentative de 
trafic de psy-
chotropes. 
Grâce à un tra-
vail de rensei-
gnement minu-
tieux ciblant les 
modes opéra-
toires des 
réseaux crimi-
nels, les enquê-
teurs ont inter-
cepté un véhi-
cule de touris-

me au niveau 
d'un point de 
contrôle de la 
ville. Cette opé-
ration ciblée 
s'est soldée par 
l'arrestation du 
conducteur qui 
s'apprêtait à 
introduire et 
transporter une 
cargaison de 5 
820 gélules de 
Prégabaline 
(300 mg) vers 
Djelfa. 



La 29e édition du Salon inter-
national du livre d’Alger 

(SILA), prévue du 28 octobre 
au 7 novembre au Palais des 

expositions des Pins maritimes 
(Safex) est inauguré aujour-

d'hui.  
 

A vec 51 pays participants, quelque 
300 000 titres proposés et des 
remises pouvant atteindre 60 %, 

ce rendez-vous culturel entend attirer un 
large public, notamment les familles et 
les jeunes lecteurs, à la faveur des 
vacances scolaires. Ancré dans le calen-
drier culturel national, le SILA constitue 
un rendez-vous majeur pour les éditeurs, 
les auteurs et les lecteurs. Selon son com-
missaire, Mohamed Iguerb, la précédente 
édition avait réuni 1 258 maisons d’édi-
tion, dont près de 300 algériennes. Le 
nombre cumulé de visiteurs au fil des édi-
tions dépasse, selon lui, les 60 millions. La 
tenue du salon durant les vacances sco-
laires représente une occasion supplé-
mentaire pour les familles, les élèves et 
les étudiants de découvrir les nouveautés 
éditoriales et de renouer avec la lecture. 
 

DES LIVRES À PRIX RÉDUITS ET LES 
JEUNES AUTEURS À L’HONNEUR 
Pour encourager la lecture, les expo-

sants sont invités à proposer des réduc-
tions pouvant atteindre 50%, voire 60% 
sur certains ouvrages, particulièrement 
durant les derniers jours du salon. Les prix 
des livres bénéficient par ailleurs d’une 
exonération des droits et taxes, selon les 
précisions apportées par le commissaire 
du SILA. Les jeunes auteurs algériens 
occuperont également une place impor-
tante dans le programme. Rencontres, 
ateliers et séances de dédicaces leur per-
mettront de présenter leurs œuvres et 
d’aller à la rencontre de leurs lecteurs. Le 
commissaire du salon souligne l’intérêt 
croissant du public pour ces nouvelles 

plumes, dont les séances de dédicaces 
ont parfois nécessité des aménagements 
spécifiques lors des précédentes éditions. 
 

 LE HCA PRÉSENTE 15 NOUVELLES 
PUBLICATIONS 

Parmi les participants, le Haut-Com-
missariat à l’amazighité (HCA) prendra 
part à cette 29e édition avec 15 nouvelles 
publications pour 2026. Cette participa-
tion s’inscrit dans sa démarche de promo-
tion de la langue amazighe, de valorisa-
tion du patrimoine national et de trans-
mission des savoirs. Le nouveau cata-
logue comprend notamment trois 
ouvrages issus de rencontres scienti-
fiques consacrées à des questions de por-
tée historique et culturelle : la place de la 
langue amazighe dans le système juri-
dique national, le patrimoine manuscrit 
amazigh transcrit en caractères arabes et 
les différentes dimensions de la résistan-
ce, à l’occasion du 70e anniversaire du 
Congrès de la Soummam. Les autres 
publications couvrent notamment la lit-
térature, les études linguistiques, l’histoi-
re, le patrimoine, les essais et les sciences 
humaines. À travers cette nouvelle édi-
tion, le SILA réaffirme ainsi sa place dans 

la vie culturelle nationale, en réunissant 
diversité éditoriale, valorisation du patri-
moine et découverte de nouveaux 
auteurs, tout en offrant aux lecteurs l’oc-
casion d’accéder à un large choix de 

C’EST PARTI POUR LE 29e SILA 

10 jours d’immersion  
dans le monde du livre 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Mercredi 17 djoumad el-oual 1448

Dohr : 12h32 
Assar : 15h32 
Maghreb : 17h59 
Îcha : 19h18 

Jeudi 18 
djoumad el-oual 
Sobh : 05h42 
Chourouk : 07h09

MÉTÉO D’ALGER
Mercredi 28 octobre 2026 

23 °C / 15 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 15 km/h 
Humidité : 70 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 10 km/h 
Humidité : 85 %

L’APPROVISIONNEMENT EN SUCRE  
ET EN HUILE AU CŒUR 
DES PREPARATIFS

Le marché sous 
surveillance en 
vue du Ramadhan
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C’EST PARTI POUR LE 29E SILA

10 jours 
d’immersion 
dans le monde 
du livre 
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VERDICT DANS L’AFFAIRE  
DE CORRUPTION À LA FAF

Huit ans de 
prison ferme 

pour Zetchi et 
Amara et six ans 

pour Zefizef P 24
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Sahraouia en 
embuscade dans 
un quinté indécis

P 21

SOUS-RIRE

VERDICT DANS L’AFFAIRE DE 
CORRUPTION À LA FAF 

Huit ans de prison 
ferme pour Zetchi  

et Amara et six ans 
pour Zefizef 

L e pôle pénal économique et finan-
cier près le tribunal de Sidi M'ha-

med a rendu, hier, son verdict dans l’af-
faire de corruption liée au dossier « Adi-
das » et aux contrats avec la société 
tunisienne, impliquant d'anciens prési-
dents et responsables de la FAF. Étaient 
poursuivis dans cette affaire Kheireddi-
ne Zetchi, Charaf-Eddine Amara et Dja-
hid Zefizef, aux côtés d’un directeur de 
l'administration générale, de deux 
secrétaires généraux et d’un prévenu 
de nationalité tunisienne en fuite à 
l’étranger. Le tribunal a ainsi prononcé 
une peine de 8 ans de prison ferme à 
l’encontre de Kheireddine Zetchi et de 
Charaf-Eddine Amara, tandis que Dja-
hid Zefizef a écopé d'une peine de 6 ans 
de prison ferme. D’autres peines qui 
varient entre 2 ans et 3 à 5 ans de prison 
ont été prononcées à l’encontre 
d'autres accusés. Par ailleurs d'autres 
prévenus ont bénéficié d'un acquitte-
ment. R. N.

De nouvelles 
modalités 

d’évaluation 
des élèves
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L’INFORMATION AU QUOTIDIEN
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Mercredi 28 octobre 2026 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6884 - 23e année

L es réactions à l’étranger sont portées principale-
ment par les médias français. Plus que les autres 
colonies de son ancien empire, le Niger consti-

tue une pièce maîtresse pour la France. Par ses 
richesses naturelles et surtout pour son uranium. Dès 
son premier essai atomique à Reggane en 1960, la 
France s’est empressée d’accorder, dans la même 
année, l’indépendance au Niger. Une indépendance 
toute relative, encadrée qu’elle fut dans ce que l’on 
appelait la «  françafrique  » dirigée par le célèbre 
Jacques Foccart depuis une cellule de l’Élysée. Une cel-
lule qui échappait complètement au ministère français 
des Affaires étrangères. L’objectif était de s’assurer 
l’exploitation et l’approvisionnement en uranium du 
Niger, indispensable à sa dissuasion nucléaire. Cela a 
duré de 1960 jusqu’à l’arrivée au pouvoir en 2023 du 
président Abderrahmane Tiani. Un peu plus tard après 
la nationalisation des mines d’uranium, les militaires 
français de l’opération « Barkhane » qui étaient instal-
lés dans le pays depuis 2014 ont été priés de quitter le 
Niger. Actuellement, la France est contrainte d’aller 

acheter l’uranium nécessaire à ses 57 réacteurs nucléaires, loin 
très loin. Au Canada et en Australie entre autres. On comprend 
dès lors pourquoi l’actuel gouvernement du Niger n’est pas du 
tout en odeur de sainteté de l’Élysée. Comme on ne peut pas 
dire que le déploiement de l’Armée algérienne, suite à la 
demande de l’État du Niger, est applaudi en France. Les terro-
ristes qui pullulent au Sahel ainsi que les pays qui les financent 
ne sautent pas de joie à la vue des troupes algériennes. En par-
courant les médias de l’hexagone on constate que tous les 
titres ont reçu le même canevas de traitement du déploiement 
de notre armée au Niger. Tous ont ignoré la Constitution de 
2020, préférant jouer l’étonnement sur l’Armée algérienne qui, 

pour la première fois depuis 1973, se déploie en opération 
extérieure. «  Une première en plus d’un demi-siècle  » titre 
France-Info. «  Premier déploiement officiel de troupes algé-
riennes à l'étranger depuis la guerre israélo-arabe de 1973  » 
écrit RFI. « C'est une évolution majeure de la doctrine militaire 
d'Alger » lance comme un reproche France 24. Pour l’Express, 
« L'événement est inédit car, depuis 1973, l'Algérie n'est plus 
jamais intervenue en dehors de son territoire ». Même affirma-
tion du Parisien. Pour le point, on sent la rage contenue dans 
son titre «  l’Armée algérienne s’installe dans les murs de Bar-
khane ». Les médias français ont, cependant, rappelé les inté-
rêts de l’Algérie au Niger. Du gazoduc transsaharien jusqu’au 
bloc pétrolier de Kafra en passant par la centrale électrique de 
Niamey. D’autres projets sont en cours. Cependant, le traite-
ment médiatique français de l’événement fait preuve d’une 
prudence inhabituelle. De ce « collectivisme » se dégage, mal-
gré tout, une nette impression de ne pas heurter l’Algérie. Ce 
pays producteur d’hydrocarbures. Ce pays, médiateur poten-
tiel dans d’autres différends. Etc. Visiblement, le souci de ne 
pas insulter l’avenir a prévalu !     

 Zouhir Mebarki      L’
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PROJET DE RÉSOLUTION AMÉRICAIN SUR LE SAHARA OCCIDENTAL   

« Draft 1 », une version 
édulcorée du « draft 0 »

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE, DANS UN MESSAGE AU SOMMET 
DU GECF À MOSCOU : 

« L’Algérie restera 
un fournisseur  
sûr et fiable »

Représentant le président 
Abdelmadjid Tebboune à Moscou, le 

Premier ministre, Sifi Ghrieb, a 
rencontré, hier, le président 

Vladimir Poutine, avec lequel il a 
échangé une poignée de main 

chaleureuse avant l’ouverture du 
sommet du GECF.

L’Algérie, pionnière dans l’industrie 
gazière, figure dans le top 10 des plus 
grands producteurs au monde et se 
place à la deuxième position des 
fournisseurs de l’Europe. LIRE EN PAGE 3
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LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊT  
La DGF prévoit en renfort 140 drones  

de fabrication locale  

L a Direction générale 
des forêts (DGF) 
prévoit d’acquérir 

140 drones supplémen-
taires de fabrication loca-
le, en vue de leur mise en 
service dès la prochaine 
saison, dans le cadre de 
ses efforts visant à renfor-
cer les moyens de préven-
tion et de lutte contre les 
feux de forêt. Lors d’une 
conférence de presse 
conjointe entre la DGF, la 
Direction générale de la 
Sûreté nationale (DGSN), 
le Commandement de la 
Gendarmerie nationale 
(GN) et la Direction géné-
rale de la Protection civile 
(DGPC), consacrée à la 
présentation du bilan 
opérationnel de la saison 
estivale 2026, le sous-
directeur chargé de la 

protection du patrimoine 
forestier à la DGF, Said Fri-
tas, a  fait savoir que « la 
Direction générale des 
forêts poursuit ses efforts 
pour intégrer et utiliser 
les technologies 
modernes dans la sur-
veillance grâce à des équi-
pements de détection et 
de suivi, dans le cadre de 
la prévention et de la 
lutte contre les feux de 
forêt ». Dans ce cadre, 35 
drones ont déjà été 
acquis, dont 20 de type « 
Aurès 700 » fabriqués par 
l’Etablissement de déve-
loppement et de produc-
tion des systèmes de 
technologie avancée 
(EDPSTA), relevant du sec-
teur des fabrications mili-
taires, a fait savoir le 
même responsable, ajou-

tant que « ces appareils 
ont été répartis sur les dif-
férentes wilayas, avec la 
formation de 85 agents 
forestiers à leur utilisa-
tion ». Fritas a également 
fait état de démarches en 
cours pour l’acquisition 
de 140 autres drones du 
même type, dans le but 
de les déployer la saison 
prochaine. L’intervenant a 
également souligné que 
l’été 2026 a vu l’intégra-
tion de plusieurs autres 
technologies pour la pro-
tection des forêts, telles 
que le système de télédé-
tection « LIDAR » pour la 
détection et le suivi des 
incendies et le système 
d’alerte précoce dévelop-
pé par la start-up algé-
rienne « Basseer ». 

L. Zeggane 

w RÉALISATION  
DU TSGP 

Le Nigéria  
« a donné des 
garanties »  
à l’Algérie 
w MOSCOU 

Attaf en tête-
à-tête avec 
Lavrov 

SOUS LE HAUT PATRONAGE DU PRÉSIDENT  
DE LA RÉPUBLIQUE 

Les assises nationales sur la Mémoire  
et l'Histoire s’ouvrent à Alger   

L es assises nationales sur la Mémoire et l'Histoire ont débuté, hier au Centre 
international de conférences Abdelatif-Rahal à Alger, sous le haut patronage 
du président de la République, Abdelmadjid Tebboune. Organisées par le 

ministère des Moudjahidine et des Ayants droit, ces assises constituent un espace 
national pour le dialogue scientifique et l'échange des expertises au service de la 
mémoire nationale et du développement des mécanismes de sa préservation. La 
cérémonie d'ouverture de ces assises, placées sous le slogan «  Mémoire d'une 
patrie, histoire d'une nation, avenir des générations », s'est déroulée en présence 
du ministre des Moudjahidine et des Ayants droit, Abdelmalek Tacherift, de 
membres du gouvernement, de représentants d'organisations, d'instances et 
d'institutions nationales, ainsi que de membres de la famille révolutionnaire. L'or-
ganisation de ces assises nationales sur la Mémoire et l'Histoire, qui s'étalent sur 
deux jours, s'inscrit dans le cadre de l'importance de la mémoire nationale dans la 
protection de l'identité, le renforcement du sentiment d'appartenance et l'ancrage 
des connaissances historiques. Elles constituent également un espace de produc-
tion de connaissances et d'élaboration de propositions à même de servir la 
mémoire nationale. Ces assises seront ponctuées par des conférences animées par 
des professeurs et des chercheurs, portant notamment sur les grands défis aux-
quels est confrontée la Mémoire nationale, ainsi que par des ateliers consacrés au 
bilan des réalisations nationales en matière de mémoire et d'histoire. Une séance 
intitulée « L'avenir de la mémoire nationale et de l'histoire en Algérie : du diagnos-
tic à la construction stratégique », est également prévue. 

R. N. 
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